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Organisme communautaire d’intervention et de prévention.
Un magazine d’information et de sensibilisation, des ressources au bout des doigts. 
Un milieu de vie pour les jeunes.
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QUAND LA 
CROUPIÈRE 

S'ENVA-T-EN 
GUERRE

Des témoignages, des partages.
Ce qu'ils ont vécu. Comment ils s’en sont sortis 

Des organismes pouvant aider et intervenir.
Ce qu'il font, leurs coordonnées.Un carnet d'adresse.

Des textes accessibles à tous.
Une meilleure compréhension des enjeux sociaux. 

Favoriser l'éveil d'une conscience citoyenne. 
Susciter une réflexion avec les jeunes. 

Participer à un débat de société.
Faciliter le dialogue.

Des sujets parfois tabous, 
mais qu'il faut savoir aborder.
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« C’est vrai et plein d’espoir pour tous! 
Ça crée des liens. »

- C. Bilodeau, Ste-Madeleine
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«Contrairement aux autres journaux la 
revue reflète l’autre côté de la médaille.»

- E. Cloudier, Québec
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Du graffiti à la Maison Simons
En marge de la rentrée scolaire 2007, les 
différentes succursales de la Maison 
Simons du Québec vont exposer les œuvres 
de nombreux graffiteurs de la relève.

Les artistes-graffiteurs Fluke, Arpi, Monk-el, 
Vivian, Kris Wilk, Zeck, 156, Axe et Choke ont 
réalisé 9 murales sur toile de 10 à 12 pieds de 
haut. Ces œuvres seront exposés dans les vi­
trines de la Maison Simons de Montréal, Laval 
et St-Bruno du 30 juillet au 24 septembre.

Lors de l’événement Limoilou en fête, 
les artistes-graffiteurs Patrick et Sbire, 
du collectif de la galerie Morgan Bridge 
du quartier Saint-Roch, ont réalisé cha­
cun une œuvre sur toile. Elles seront 
exposées dans les vitrines de la Maison 
Simons de Sainte-Foy. Le travail a été 
réalisé sous la supervision d’Arpi, un 
artiste-graffiteur du Café-Graffiti.

Phile d’Oktoshop, et Fluke, du Café- 
Graffiti, ont également réalisé chacun une 
murale sur toile de 10 pieds de hauteur. Il 
sera possible de les admirer à la Maison 
Simons de Sherbrooke.

Gamblers Anonymes: 50 ans
C’est en atteignant le fond du baril qu’un 
joueur pathologique va généralement finir 
par reconnaître son problème. Faire face à 
une telle vérité quand on a tout perdu, ce 
n’est pas une partie de plaisir, encore moins 
un jeu de hasard. C’est pourquoi Gamblers 
Anonymes existe. L’organisme, qui compte 
76 meetings à travers le Québec, fête le 15 
septembre prochain son 50e anniversaire. 
Pour souligner l’occasion, Reflet de Société 
présente le portrait d’un joueur qui a 
presque tout perdu avant de rebondir, en 
plus d’un état des lieux concernant l’accessi­
bilité au jeu, son impact chez les jeunes et 
les coûts sociaux qui lui sont associés.

Le Journal de la Rue et le Café-Graffiti
4233, Ste-Catherine Est, Montréal (Québec), H1V 1X4 
Tél.: (514) 256-9000 Téléc.: (514) 256-9444
journal@journaldelarue.ca www.journaldelarue.com 
ISSN 1615-4774

Nous reconnaissons l’aide financière accordée par le gouvernement du 
Canada pour nos dépenses d'envoi postal et nos coûts rédactionnels par 
l’entremise du Programme d'aide aux publications (PAP) et du Fonds du 
Canada pour les magazines. Convention de la poste-publications 
n° 40025160, n° d'enregistrement 07638. Canada

Visitez le www.journaldelarue.com Reflet de Société

471 000 lecteurs Publication bimestrielle
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PASSE-MOI À UN AMI.
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Les médias, la drogue et la prostitution

Un mélange indigeste

RAYMOND
VIGER

Les médias présentent de façon cyclique 
des débats sur la légalisation de la prostitu­
tion en faisant le lien avec la légalisation 
des drogues. On cite quelques spécia­
listes qui réfèrent à leurs recherches, on 
se matraque avec des arguments 
punchés. Mais faisons-nous le tour de la 
question pour autant? Sommes-nous 
capables, comme citoyens, de prendre 
une position éclairée sur la question?

J’en doute. Le débat télévisé est limité 
alors que les médias écrits cherchent à 
présenter des positions tranchantes. On 
oublie trop souvent le contexte. La réalité 
est souvent beaucoup plus nuancée que ce 
que les médias nous exposent.

Plusieurs intervenants en toxicomanie 
sont en faveur de la légalisation des 
drogues. Avec pour objectif la promotion de 
la santé et l’aide aux personnes aux prises 
avec des problèmes de dépendance. Selon 
eux, la légalisation des drogues permet­
trait de contrôler la qualité du produit, 
enlever la pression des groupes crimina­
lisés, offrir des alternatives à la consomma­
tion de substances dangereuses, diminuer 
l’accessibilité à certaines drogues et aider 
à gérer la consommation.

L’humain n’est pas un produit
On en vient à croire que si légaliser les 
drogues permettait d’aider les personnes 
toxicomanes, légaliser la prostitution 
aiderait les personnes qui se prostituent. 
Il n’y a pourtant aucun lien à faire entre 
ces deux débats. Avec la prostitution, le 
«produit» est un être humain. Le con­
texte n’est pas le même, rien à voir avec 
les drogues!

La réalité est souvent 
beaucoup plus nuancée que 

ce que les médias nous 
exposent.

Quand on utilise les arguments en faveur de 
la légalisation des drogues en l’appliquant à 
la prostitution, c’est comme si on comparait 
une personne qui se prostitue à un joint... 
J’ai entendu un animateur grande-gueule 
prendre position en faveur de la légalisation 
de la prostitution pour mieux contrôler la 
«qualité des prostituées» avec des examens 
médicaux obligatoires.

Lors du même débat, la représentante d’un 
organisme communautaire se disait aussi 
pour la décriminalisation de la prostitu­
tion, mais sans aucun contrôle et, surtout, 
aucune ingérence médicale dans le 
«choix» de se prostituer. Assises côte à

côte, ces deux personnes s’exprimaient 
comme si elles étaient dans le même 
camp. Pourtant, elles avaient des positions 
diamétralement opposées.

Dans ce genre de débat, on finit toujours 
par faire le constat qu’il faut changer les 
lois. On parle de politique. En politique, on 
parle de compromis, d’alliances, de tracta­
tions. On en arrive à voir des gens de con­

victions différentes tenter de faire passer 
la même idée. On est bien loin des 
besoins des gens qui se retrouvent à la 
rue, que ce soit pour des raisons d’abus 
de drogues et/ou de prostitution.

Mais qu’est-ce qui devrait nous moti­
ver dans le débat de la prostitution? 
L’objectif n’est-il pas d’aider les per­
sonnes qui se prostituent? Qu’est-ce 
qui nous empêche de les aider main­
tenant? Nous n’avons pas besoin d’un 

changement de loi pour nous impliquer, 
pour investir plus d’argent en promotion 
de la santé.

Pendant que nos politiciens tergiversent 
sur la décriminalisation de la prostitution 
et que des animateurs et des chroniqueurs 
vedettes s’amusent en parlant de sexe 
pour faire vendre de la copie, le public 
peine à comprendre les vrais enjeux du 
débat sur la prostitution.

Arrêtons de chercher un consensus sur la 
légalisation de la prostitution. Mobilisons- 
nous plutôt pour apporter de l’aide à ceux 
et celles qui en ont besoin.

Toutes les archives de nos textes au www.journaldelarue.com

UN REGARD SUR L’ACTUALITÉ SOCIALE
Le blogue du rédacteur 
en chef Raymond Viger

Le carnet de voyage de 
Dominic Desmarais

4 Reflet de Société Visitez le www.journaldelarue.com
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Nous veillons à ce que des enfants 
comme Michaël entrent en classe le ventre 
plein et l'esprit ouvert à l'apprentissage.

CLUB DES PETITS 
DÉJEUNERS DU QUÉBEC

www.clubdejeuners.org

http://www.clubdejeuners.org


Courrier ou lecteur

REFLET DE SOCIÉTÉ

Service aux abonnés

Amédé Landry (514) 256-9000

Rédacteur en chef
Raymond Viger (514) 256-4467
Journalistes
Dominic Desmarais (514) 259-4926,(514) 942-4926

Charles Messier

Guillaume Brodeur

Morgane Lapeyre

Claire Gaillard

Gabriel Alexandre Gosselin

Coordination
Danielle Simard (514) 259-1763

Correction
Charles Messier

Pupitre
Guillaume Brodeur

Page couverture
SBüONE

Publicité et commandite
Yves Ouellette (514) 598-8498

yvesouellette@refletdesociete.com

Café-Graffiti
(514) 259-6900

Collaborateurs:

Jean-Claude Leclerc, Louise Gagné, Nicole Sophie 
Viau, Jean-Pierre Bellemare, Égide Royer, Mabi, 

Philippe Maurice, Jean-Pierre Brodeur, Simon S., 
Ros, Arpi, Danièle Jodoin Lajoie, Suzanne 
Lacoste, Steve Dupuis.

Le Journal de la Rue a un fonds de réserve pour 
l’argent provenant des abonnements. Au fur et à 
mesure que les magazines vous sont livrés, l’orga­
nisme récupère les frais dans ce fonds. Une façon 
de protéger votre investissement dans la cause 
des jeunes et de vous garantir la livraison de votre 
Reflet de Société.

La reproduction totale ou partielle des articles, 
pour un usage non pécuniaire, est autorisée, à la 
condition d’en mentionner la source. Les textes et 
les dessins qui apparaissent dans Reflet de 
Société sont publiés sous la responsabilité exclu­
sive de leurs auteurs.

Notre mission:

Le Journal de la Rue est un organisme sans but 
lucratif qui a comme principale mission d’aider 
les jeunes marginalisés à se réinsérer dans la vie 
socio-économique en favorisant leur autonomie.

Le Journal de la Rue, c’est aussi un magazine, Reflet 
de Société, qui traite de multiples thématiques: 
drogue, prostitution, suicide, violence et santé. On y 
propose des solutions et des ressources.

RefletoSociété
™ • KOI.i5rswa/iwM2on Journal de la Rue

m /h,v, '•5.. ^ s, z' "fi*

TA WALL
Patrimoine urbain

à protéger

Traire humain ’ , 
Jeunes bénévoles

Trop près des jeunes de la cité
Je ne suis pas d’accord avec l’éditorial de 
juin. M. Viger a rencontré les jeunes des 
cités. Ils peuvent paraître beaux et inno­
cents pour quelqu’un qui se contente de les 
écouter sans prendre contact avec le reste 
de la population. Je suis originaire d’une 
petite ville du sud de la France où l’insécu­
rité sévit partout au quotidien. Notre fils vit 
encore là-bas avec 2 garçons de 17 et 21 ans. 
Il leur est impossible d’y circuler seul.

Un jour, alors qu’il discutait avec des amis 
en face d’un petit centre commercial, une 
meute se met à insulter un de mes petits- 
fils et une bagarre s’ensuit. Il se retrouve à 
l’hôpital pour plusieurs jours. Mon fils a dû 
changer de numéro de téléphone par peur 
des représailles. Depuis des années, il est 
obligé de déposer et de ramener ses 
enfants lors de chaque sortie. Je suis en 
faveur d’une forte répression.
J. R., Laval

La France de Sarkozy
Avec la banalisation des idées d’extrême- 
droite du Front national, je ne sais ce qui 
adviendra de notre société avec Sarkozy à 
sa tête. Cependant, nous, les Français 
issus des minorités visibles, continuerons 
à combattre ses idées.
Bertrand Kissangou

Regard extérieur
C’est intéressant de découvrir un point de 
vue venu du Québec; les étrangers étant 
d’ailleurs plus lucides sur Sarkozy que la 
plupart des Français.
Com teem

Blogue ou site XXX
J’ai récemment insisté auprès du service des 
communications d’un site Internet pour que 
soit retiré un lien qui redirigeait l’internaute 
vers ce qui ressemblait davantage à de la 
pornographie qu’à un blogue. On m’a répon­
du que la ligne était parfois mince entre un 
blogue et un site porno, mais le lien a quand 
même été éliminé de la plate-forme. Je 
n’hésite jamais à dénoncer les abus. Si tout 
le monde en faisait autant, il y aurait moins 
de cochonneries sur Internet.
Folliculaire

Jonquière-Médic pour la Rive-Sud
Je suis native du Saguenay-Lac-St-Jean. À 
plusieurs reprises, j’ai eu recours au ser­
vice de Jonquière-Médic. J’ai été emballée 
par ce système génial. Maintenant, je suis 
établie sur la rive sud de Montréal. Le sys­
tème de santé ici n’est pas chose facile. 
Très difficile de voir un médecin. Les salles 
d’urgence sont pleines, les cliniques sont 
débordées. Serait-il possible de mettre sur 
pied ici un système tel que Jonquière- 
Médic? Comment dois-je mettre ce projet 
en branle? À qui dois-je m’adresser? J’ai de 

grands projets et j’aimerais faire voir le 
jour à un nouveau service de santé pour les 
personnes âgées et les enfants.
Sonia Lachance

Comprendre le suicide
Un gros merci pour votre guide sur le sui­
cide. Il m’a permis de mieux comprendre se 
qui s’est passé dans ma famille. Votre livre 
est facile à lire même si le sujet est lourd. Il 
a été un baume sur notre souffrance.
Pierre T., Montréal

Être mulâtre
J’ai 14 ans et je suis mulâtre. Je me suis 
vraiment reconnue dans vos articles sur le 
racisme. Je suis fière de qui je suis et de 
mon héritage culturel. Je ne saurais dire 
pourquoi, mais vos articles m’ont réchauf­
fé le cœur... Sûrement parce que la plu­
part des gens évitent le sujet.
Gahriella

Visitez le www.journaldelarue.com
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Courrier du lecteur
Revaloriser le travail
Donnons moins gratuitement aux jeunes. 
Permettons-leur de gagner leur argent en 
travaillant. Pour avoir un l’emploi, il faut 
avoir le cœur à l’ouvrage, faire de son 
mieux, donner un bon rendement à son 
employeur. Le travail doit être revalorisé, 
tout comme celui qui s’y consacre.

Le travailleur donne-t-il toujours le rende­
ment nécessaire? Sensibilisons les jeunes 
et les moins jeunes sur ce point. 
Aujourd’hui, il faut voir le travail comme 
un privilège. C’est grâce à des entrepre­
neurs qui s’investissent dans des compa­
gnies que nous pouvons créer des emplois. 
Denis Prévost, Girardville

Bénévolat en prison
Il y a peu d’information sur les possibi­
lités de bénévolat avec les prisonniers, ce 
qui est dommage et contribue à isoler 
davantage les personnes incarcérées. Je 
désire débuter prochainement une

démarche afin de m’impliquer bénévole­
ment auprès de certains prisonniers de 
ma région et j’espère trouver la possibi­
lité de correspondre. Je veux m’impliquer 
ainsi afin de mieux connaître le milieu.

Je suis consciente que le taux de réussite 
de la réinsertion est modeste, qu’il y a des 
gens bien différents les uns des autres 
dans les centres de détention, comme 
partout ailleurs en société. Certains peu­
vent vouloir engager une réflexion alors 
que d’autres non, mais j’aimerais au moins 
contribuer à entretenir l’espoir. Pouvez- 
vous m’orienter davantage?
M. Fortin, Sherbrooke

NDLR: Vous pouvez appeler directement à la 
prison. Demandez à parler à un intervenant 
de la vie sociale. Informez-vous sur les dif­
férents groupes de bénévoles qui s’impliquent 
dans la prison où vous voulez oeuvrer. On vous 
donnera les coordonnés du responsable du 
groupe qui vous intéresse.

L’Itinéraire
Merci Amédé (responsable du service aux 
abonnés de Reflet de Société). Je suis 
reconnaissante des informations que tu 
m’as données concernant la revue 
L’Itinéraire. Grâce à toi, je pourrai m’abon­
ner et ainsi soutenir un second groupe com­
munautaire. Je suis une grand-maman de 70 
ans et suis en admiration devant les jeunes 
engagés. Je te porte dans mes prières ainsi 
que tous les jeunes qui travaillent auprès de 
personnes souffrantes. Merci pour tout. 
Marie-Paule Beauchamp-Lemay, 
Sainte-Anne-Des-Plaines

Merci Ginette !
NDLR: Le 10 juin dernier à Longueil, Mme 
Ginette Cyr-Charest a présenté un spectacle 
de fin d’année avec ses étudiants de piano. 
Pour une deuxième année, le concert-bénéfice 
aide financièrement le Journal de la Rue. 
Merci à tous pour cette généreuse implica­
tion qui permet à l’organisme de poursuivre 
sa mission auprès des jeunes.

Vaincre la violence Dur Temps
Lire tous les jours son journal, avoir son petit déjeuner préparé, prendre sa pomme, 
partir à l’école ou au travail, revenir le soir à la maison pour souper, prendre un bain Enfance sans pitié
et se coucher dans un lit confortable. Voilà le bonheur! Malheureusement, ce n’est pas À coup frappé
celui qui règne dans cette maison où papa boit, maman déprime et Marko fume. famille fuckée
Lorsque papa est fâché, il frappe maman. Quand Marko assiste à cette scène, il s’en sul’ bord de disjoncter
va 1 ou 2 jours sans donner de ses nouvelles.

Bière débouchée
Ce matin, pour déjeuner, Marko a mangé la gifle de maman: il était disparu depuis ’tite poffe consommée
deux jours. Pour dessert, maman a avalé l’engueulade de papa: elle n’a pas ramené viens accrochée,
assez d’argent à la maison cette semaine. des années ont passé

L’autre jour, la famille de la maison voisine a vu les bleus sur les jambes de Marko. Elle Accro
lui a proposé de l’aide, mais, ayant hérité du comportement de ses parents, il les a Accrocher
envoyé promener. Épouvantable, cette histoire, mais vraie! Des peanuts, j’ai traquées

J’ai 15 ans et je me demande à quoi peut bien servir la violence. Ce mot ne devrait Peur d’en manquer
même pas figurer dans le dictionnaire! Pourquoi faire du mal? Personne n’aime avoir Argent retrouvé
mal, personne ne désire avoir mal et personne ne dort sur ses deux oreilles après avoir En un temps dépensé
fait mal. À mon avis, la violence ne sert à rien. Parler, c’est beaucoup mieux, pourquoi Peanuts achetées
n’utilise-t-on pas plus ce moyen? Il faut dire «non» à la violence.

Motivée d’en parler
Par la fenêtre de ma chambre, je peux voir les arbres et un boulevard. Mais, je me sur- Impatiente de traquer
prends souvent à penser que d’autres voient seulement du noir par leur fenêtre. Tous pleins, l’nez bouché
J’aimerais pouvoir arrêter toute cette violence. Dès maintenant. Impossible de respirer
Katherine Gaulin, Centre jeunesse Rivière-des-Prairies

Heure passée, jeu de cartes jouées
NDLR: Ce texte a été écrit et présenté au profit du spectacle-bénéfice de la Fondation Plus capable de décrocher
du Centre jeunesse de Montréal. La Fondation désirait sensibiliser la communauté à C’est le temps d’arrêter.
la vie des jeunes en centre jeunesse et amasser des fonds pour les ateliers artistiques 
qui leur sont dispensés.

Hors jeu ?

Fondation du Centre jeunesse de Montréal: 514 593-2672 R. Lemieux, 14 ans, Québec
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Vieillissement de la population

Négocier le virage gris
DANIÈLE JODOIN LAJOIE

OPINION D’UNE LECTRICE

L’être humain est résolument tourné vers 
des valeurs de jeunesse. Il cherche à 
ralentir les effets du vieillissement par 
l’usage d’élixirs ou par la chirurgie esthé­
tique. Conséquence: la perception du 
vieillissement s’avère trop souvent néga­
tive. Il devient pressant de lever les 
préjugés et les tabous.

Les jeunes font souvent preuve d’âgisme 
envers leurs aînés. Des préjugés regretta­
bles et bien enracinés font perdre de l’im­
portance aux rôles sociaux valorisants que 
les aînés peuvent jouer dans notre société. 
Faire le pont entre les générations devient 
alors essentiel.

Une bonne nouvelle!
Pour le sociologue Jean Carette, le vieil­
lissement de la population est une bonne 
nouvelle. Les baby-boomers qui devien­
dront les aînés de demain ont une chance 
incroyable: bénéficier d’un capital de 
santé et des revenus assurés. Ils auront 
pour eux le temps et l’expérience.

Ce sont leurs exploits et l’émergence 
d’une force mature qui ont gravé leurs 
rides. Ils possèdent un bagage d’expé­
riences et la sagesse. Ils devraient être 
considérés comme un apport précieux 
plutôt qu’une calamité. Pourquoi donc 
une majorité de personnes croit que le 
vieillissement de la population amènera 
des lendemains difficiles, des coûts 
incommensurables pour la société et la 
maltraitance des personnes âgées?

Vieillissement et vieillesse sont 2 notions 
souvent confondues. Le vieillissement se 
reconnaît à des signes objectivement 
observables — notamment sur le corps 
—, mais il est plus difficile d’identifier la 
vieillesse. Si le vieillissement humain est 
un processus normal composé de déclins, 
il est aussi ponctué de nombreux 
développements.

La sagesse, pas la vieillesse
Il faut voir au-delà des signes physiques, 
car la vieillesse est avant tout est un état 
d’esprit: la sagesse. En transmettant les 
secrets qui ont permis aux aînés de con­
tourner les pièges du découragement, de 
la solitude et de l’échec, on parvient à faire 
reculer la vieillesse.

Il semble difficile pour un jeune de 
regarder avec lucidité le vieillissement 
d’une personne âgée, puisque rien ne lui 
permet d’être complètement conscient de 
cette possible étape de sa vie. Pour com­
prendre ce phénomène, il faut acquérir 
des connaissances en créant un pont entre 
les générations.

Travailler ensemble pour faire une dif­
férence et avoir la volonté de négocier le 
virage gris, c’est faire en sorte de vivre 
pleinement chacune des phases de la vie, 
en comptant sur la santé, la sagesse et la 
sérénité. N’est-ce pas là une aspiration 
que nous devrions tous partager?

La société doit comprendre qu’il est primor­
dial de bien négocier le virage gris. 
Progressivement, il s’impose et permet à la 
population vieillissante de constituer une 
force vitale. Vieillir n’est pas une maladie. 
Avec les progrès de la médecine, c’est non 
seulement la vieillesse qui change, mais aussi 
le regard porté sur elle qui doit changer.

Quelques chiffres
Quels seront la place et le rôle des 
baby-boomers dans la société de 
demain? Quelle perception du vieil­
lissement l’ensemble de la population 
a-t-elle? Des questions importantes, 
puisque dans une vingtaine d’années, le 
nombre de personnes âgées dépassera 
celui des jeunes de moins de 15 ans. 
Selon Statistique Canada, il y aurait au 
pays près de 7 millions de personnes 
âgées en 2021, soit 19 % de l’ensemble 
de la population. D’ici 2041, le nombre 
de Canadiens de plus de 65 ans 
passerait à plus de 9 millions, soit envi­
ron 25 % de la population.
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Colonisation du Québec

Légendes urbaines
BILLET DE

RAYMOND VIGER

J’avais déjà étudié l’histoire du Québec: les 
voyages de Jacques Cartier, la colonisation 
avec Samuel de Champlain, la résistance 
héroïque de Dollard-des-Ormeaux, la 
bataille entre Wolfe et Montcalm, les 
entreprises missionnaires de Brébœuf et 
Lallemand. D’autres grands pans de notre 
histoire que j’avais intériorisés seraient 
cependant des légendes urbaines.

J’ai toujours été convaincu que le Québec 
avait été colonisé par des hommes au 
passé trouble qui cherchaient à se sous­
traire à la justice. Des hommes à qui on 
avait envoyé les Filles du Roi, c’est-à-dire 
des prostituées, pour peupler la nouvelle 
colonie. Voilà mes ancêtres, tel que j’en 
avais souvenir. Christine Burtin, une tra­
vailleuse sociale qui est venue travailler 4 
ans au Québec, m’a reçu lors de ma 
tournée en France et m’a raconté une tout 
autre version de l’histoire de nos origines.

Nouvelles terres à conquérir
Pour coloniser la Nouvelle-France, des 
hommes venaient par exemple travailler 
sur un chantier sur une période de 3, 5 ou 
7 ans. Un peu comme ceux qui sont partis 
dans le Nord pour construire les barrages 
de la Baie James. Les braves qui ont aimé 
le pays ont revendu leur billet de retour 
pour s’installer au Québec.

D’autres partaient avec l’objectif avoué 
de coloniser la Nouvelle-France. Ils 
apportaient des outils, des semences et 
quelques bêtes. Avec le désir de décou­
vrir pour certains, de s’installer pour 
d’autres. Il faut comprendre qu’à 
l’époque, un père de famille qui possédait 
une petite terre ne pouvait pas nécessai­
rement la séparer entre ses 15 enfants. 
Chaque petit bout n’aurait pas suffi à faire 
vivre une nouvelle famille. Plusieurs 
jeunes quittaient donc la France dans l’es­
poir de devenir propriétaire terrien et 
d’élever une famille.

Visitez le www.journaldelarue.com

Célibataires endurcies
Pour diverses raisons, une fille qui ne pou­
vait être mariée par sa famille était bien 
souvent envoyée au couvent. Ces jeunes 
femmes de bonne famille apprenaient des 
religieuses les travaux de base et y rece­
vaient leur éducation. Un jour, le roi Louis 
XIV a décidé d’offrir une opportunité à ces 
jeunes dames. Si elles étaient prêtes à s’em­
barquer pour le Nouveau-Monde, il leur 
accorderait une dot pour qu’elles puissent 
s’y marier. De là l’expression "Filles du Roi".

Il y avait alors de 4 à 5 hommes pour une 
femme dans la colonie. Des religieuses 
telles que Marguerite Bourgeoys rece­
vaient les hommes pour les éduquer sur 
l’art de séduire. Elles organisaient des 
fêtes pour qu’hommes et femmes fraîche­
ment débarquées puissent apprendre à se 
connaître et à former des couples.

Chers Québécois, chères Québécoises, 
pour tous ceux qui, comme moi, ont vécu 
dans la honte de leurs racines depuis des 
décennies, relevez le menton vers le ciel et 
soyez fiers de vos origines!

Maintenant en librairie 

Nouvelle édition

Raymond Viger

L'intervention de crise

auprès d'une personne suicidaire

ËDITIONSTNT

DISPONIBLE AU 4,95$JOURNAL DE LA RUE
et en ligne au + 2$ taxa 

et transport
www.journaldelarue.com

Nouvelle édition
Un livre simple d'approche et accessible pour tous. 

Pour apprendre à:
- Détecter les signes avant-coureurs et intervenir;

- Survivre suite au suicide d'un proche.
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Entrevue avec la criminologue Line Beauchesne

Bémols à la légalisation des drogues

'sjSfSJ

Professeure au département de crimino­
logie de l’Université d’Ottawa, Line 
Beauchesne est favorable à une légalisa­
tion progressive de toutes les drogues 
seulement si c’est fait dans une perspective 
de promotion de la santé et par la mise en 
place simultanée de programmes de 
prévention et d’éducation.

ENTREVUE RÉALISÉE PAR
CHARLES MESSIER

Question: Êtes-vous favorable à une légali­

sation de toutes les drogues?

Réponse: Oui. Il faut cependant faire 
attention, parce que chaque fois que je dis 
ça, on a l’impression que je veux légaliser 
le crack, alors que ce n’est pas le cas. 
Quand on a légalisé de nouveau l’alcool en 
1933, on n’a pas légalisé l’alcool frelaté. Je 
ne veux pas légaliser toutes les drogues 
accessibles sur le marché noir! De toute 
façon, des drogues comme le crack, per­
sonne n’en voudrait une fois les autres 
drogues légalisées.

Q: Cependant, ne serait-il pas dangereux 
que, du jour au lendemain, toutes les 
drogues soient accessibles?

R: Je veux légaliser toutes les drogues, 
mais une à la fois, en commençant par le 
cannabis, parce qu’on a beaucoup à 
apprendre avant de iégaiiser les autres.

Q: En légalisant les drogues, existerait-il le 
danger qu’elles soient plus accessibles et 
que n’importe qui, n’importe quand, puisse 
s’en procurer?

R: Non, les drogues seraient moins accessi­
bles, parce qu’actuellement, si tu veux en 
avoir, c’est très facile. Dans un milieu légal, 
il y a des lieux, des règles, des modes de dis­
tribution précis qui restreignent l’accessi­
bilité. Aussi, dans un modèle de promotion 
de la santé, à un moment donné, la consom­
mation plafonne, parce que les gens font de 
meilleurs choix grâce aux politiques de dis­
tribution et de prévention.

Q: Où le gouvernement prendrait-il l’argent 
pour promouvoir la santé?

R: Je voudrais que tous les profits rapportés 
par la vente de drogue soient réinvestis 
dans la santé, dans la prévention. La légali­
sation ne serait donc pas un moyen pour les 
gouvernements de faire de l’argent comme 
avec le jeu actuellement. L’argent investi 
en ce moment dans la répression des 
vendeurs et des consommateurs devrait 
également être transféré dans la promotion 
de la santé et la prévention des usages 
problématiques de drogues.

Q: Avez-vous un exemple d’une méthode 
de prévention dans un marché légal?

R: Ce que je voudrais, c’est un modèle de 
taxation comme pour l’alcool. Par exem­
ple, une tisane de coca serait très peu 
taxée, les produits injectables pourraient 
uniquement être distribués en pharmacies 
et sous contrôle médical pour les person­
nes qui en ont besoin. Bref, la taxe ajoutée 
devrait être un signe de la concentration 
du produit et de son potentiel de risque, ce

qui serait un modèle pédagogique pour la 
clientèle. Il faudrait aussi éviter que les 
taxes augmentent trop les prix et que se 
développe un marché noir, comme c’est 
arrivé pour le tabac.

Q: Pourquoi la consommation dans un 
marché légal serait-elle moins risquée en 
matière de santé publique que dans un 
marché illégal?

R: Sur le marché noir, les produits ne sont 
pas contrôlés, ce qui fait que la dose peut 
être différente d’une fois à une autre. C’est 
comme si on commandait une bière dans 
un bar sans savoir si elle està5% d’alcool, 
à 25 %, à 50 % ou même si c’est de la 
bière... Donc, on ne peut pas contrôler la 
quantité qu’on peut consommer, ni la 
qualité du produit.

Q: Y a-t-il d’autres facteurs qui influ­
enceraient une meilleure façon de 
consommer?

R: Effectivement, dans le marché noir, les 
consommateurs se réunissent dans un lieu 
et décident que l’activité principale ce 
soir-là, c’est la consommation. Également, 

les consommateurs sont dans des milieux 
plus à risque, parce qu’ils se tiennent 
proche des sources d’approvisionnement 
et n’apprennent pas à gérer la consomma­
tion, contrairement à ce qui se produit 
dans un marché légal où il existe une poli­
tique de promotion de la santé.

Q: Ne croyez-vous pas qu’il y aurait davan­
tage de consommateurs prêts à s’endetter 
pour payer leur dose quotidienne?

R: Il y aurait moins de conséquences finan­
cières négatives pour les consommateurs, 
mais pas parce que la drogue serait moins 
chère. Dans le marché noir, quand on est 
dépendant et qu’on n’a pas d’argent, le 
vendeur ne passe pas chez le notaire pour 
réclamer son dû. C’est ton dealer qui t’a-
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EN 2045. AU QUEBEC..

AH NON MONSIEUR, 
ON NE VEND PLUS 
DE COCAÏNE APRÈS 11H

COMME POUR 
LES BIÈRES...

varice l’argent. La première semaine, ça va 
être 100 $, la deuxième 200 $. Puis, si un 
jour tu ne peux pas payer, quelqu’un va 
venir te régler ton compte. Donc, on est plus 
à risque d’avoir des problèmes financiers 
quand on est sur le marché noir que sur le 
marché légal. En plus, on risque d’être en 
contact avec d’autres drogues qui coûtent 
plus cher et dont le potentiel de dangerosité 
peut être plus élevé.

Q: Y a-t-il des drogues dont on devient 
dépendant dès la première utilisation ? Si 
oui, dans un marché légal, un consomma­
teur ne pourrait-il pas être encouragé à 
essayer des drogues dures desquelles il 
deviendrait tout de suite accro?

R: La dépendance spontanée, ça n’existe 
pas. Il y a des drogues plus pharma- 
codépendantes et il y a des modes de con­
sommation qui le sont également davan­
tage. Par exemple, si vous vous injectez de 
la caféine et que vous buvez une tasse de 
café, l’injection de caféine a une plus forte 
pharmacodépendance, c’est-à-dire que 
votre corps risque de redemander le pro­
duit, contrairement à la tasse de café.

Visitez le www.journaldelarue.com

Q: Même chose pour les drogues dures?

R: Il n’y a pas de drogues douces et de 
drogues dures. Il y a des usages durs et 
d’autres qui sont doux, comme l’injection par 
rapport à la tisane. La dépendance physique, 
c’est la partie spectaculaire, mais pas très 
importante de la dépendance. La cocaïne ne 
crée pas de dépendance physique, mais sou­
vent des dépendances psychologiques. Par 
exemple, celui qui est dépendant au jeu n’a 
pas de dépendance physique, tout comme 
celui qui est dépendant de l’amour. Mais la 
dépendance n’en est pas moindre. En fait, le 
plus difficile à traiter est le deuil de la 
dépendance psychologique.

Q: Légaliser les drogues n’encouragerait-il 
pas les jeunes à consommer en plus bas âge?

R: Un marché noir sollicite beaucoup plus 
les jeunes qu’un marché légal. Dans un 
marché noir, il y a de petits vendeurs qui 
sont habitués à des revenus de la vente, 
puis qui sollicitent les jeunes pour main­
tenir ces revenus et trouver de nouveaux 
clients. Dans un marché légal, il y a des 
limitations d’âge qui peuvent être faites.

■Q: Pouvez-vous donner l’exemple d’un pays 
où les drogues sont légales comme vous 
souhaiteriez que ce le soit au Canada?

R: Il n’y a aucun pays où les drogues sont 
légales. On pense souvent que c’est le cas 
aux Pays-Bas, mais leur politique consiste à 
tolérer certains modes d’approvision­
nement, par exemple dans ce qu’on appelle 
les «coffee shops», pour empêcher les con­
sommateurs de se diriger vers un marché 
noir et de fréquenter des personnes qui 
offriraient toutes sortes d’autres produits. 
Pour renforcer la prévention, également. La 
stratégie fonctionne, puisque moins de 
cannabis est consommé aux Pays-Bas 
qu’aux États-Unis par personne.

Beauchesne, Line, Les drogues. 
Légalisation et promotion de la santé, 
Bayard, 2006.

Beauchesne, Line, Les drogues. 
Les coûts cachés de la prohibition, 
Bayard, 2003.
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Drogue et prostitution: deux débats
Tant le marché des drogues que celui de la prostitution sont illégaux. Aussi, le premier mène souvent ses consommateurs à avoir des 
problèmes de santé et, dans le second, des prostituées forcées d’accepter des relations non protégées sont victimes de maladies trans­
mises sexuellement. Selon la professeure de criminologie Line Beauchesne, la légalisation des drogues pourrait avoir des effets béné­
fiques sur la santé des Canadiens grâce à des programmes de prévention et pourrait diminuer le marché illégal. Reflet de Société s’est 
donc demandé si le même argumentaire peut s’appliquer à la légalisation de la prostitution.

ï*!fr

La légalisation de la drogue et celle de la 
prostitution ne sont pas comparables, 
selon l’auteur de La prostitution. Un mé­
tier comme un autre?, Yolande Geadah. 
«La qualité d’un produit peut être con­
trôlée, mais les conditions de production 
de la prostitution ne peuvent pas l’être.»

Légaliser la prostitution 
serait une victoire pour le 

crime organisé.
Yolande Geadah

Professeure en travail social à l’UQAM, Maria 
Nengeh Mensah est aussi réfractaire à l’idée de 
dresser un parallèle entre les deux «plaisirs» 
illicites. «La drogue, c’est toxique, c’est mau­
vais pour la santé. Je ne suis pas prête à dire la 
même chose pour la prostitution.»

Pas de parallèle
Si des programmes de prévention pouvaient 
améliorer la santé des consommateurs de 
drogues dans un marché légal, cela ne s’ap­
pliquerait pas pour les clients des prosti­
tuées, selon la députée du Bloc Québécois

Maria Mourani, auteure de La face cachée 
des gangs de rue. «Lorsqu’il y a des contrôles 
qui se font par rapport à la prostitution en 
Hollande, cela ne se fait pas sur les clients, 
mais bien sur les prostituées.»

Dans le cadre d’un marché légal, les prosti­
tuées qui prennent de l’âge sont obligées 
de se tourner vers le marché noir pour con­
tinuer à gagner leur vie, explique Yolande 
Geadah. Elles y risqueraient d’être soumi­
ses à des pratiques non sécuritaires. «Les 
prostituées les plus vieilles finissent par 
rejoindre le secteur illégal. Elles vont se 
retrouver de nouveau au bas de l’échelle à 

offrir leur service à moindre coût, sans 
protection», poursuit-elle, précisant la 
différence entre un être humain et un 
produit comme la drogue. Toutefois, 
Jenn Clamen, de Stella, réfute l’argu­
ment de Yolande Geadah. «Celles qui 
ne pourront pas pratiquer dans un 
marché légal, ce seront les sans- 
papiers, les moins de 18 ans, mais pas 

celles qui ne seront pas assez belles!» 
tranche la porte-parole de l’organisme qui 
défend les droits des travailleuses du sexe.

Marché illégal coriace
Le parallèle entre la légalisation des 
drogues et celle de la prostitution ne 
pourrait pas non plus se faire par rapport 
aux effets sur le marché illégal, croit 
Maria Mourani. «Le marché noir est plus 
puissant, comme en Hollande, où la pros­
titution déclarée représente 5 % de toute 
la prostitution.»

Contrairement à Line Beauchesne par rap­
port au marché noir de la drogue, légaliser 
la prostitution serait une victoire pour le 
crime organisé, pense Yolande Geadah. 
«Dans tous les pays qui l’ont légalisée, l’in­
dustrie du sexe est restée entre leurs 
mains. Ceux qui en font partie profitent de 
la légalisation pour investir dans ce milieu 
et pour exercer leur contrôle sur les pros­
tituées.» Le marché illégal continuerait 
ses activités, admet Jenn Clamen. «Il y a 
un marché noir pour tout. Après des cen­
taines d’années de marché underground, 
ce ne serait pas tout le monde qui voudrait 
entrer dans un marché légal.»

Légaliser la prostitution 
faciliterait sûrement 

l’implantation d’outils de 
prévention et d’intervention. 

Line Beauchesne

Pour Line Beauchesne, «comme avec les 
drogues, il faut procéder avec prudence dans la 
modification du cadre juridique. Les Canadiens 
ont beaucoup à apprendre sur la manière de 
construire cette légalisation. Tout en dimi­
nuant certains problèmes, elle ne doit pas en 
créer d’autres.» Ainsi, pour les deux légalisa­
tions, elle arrive à une même conclusion. «Si 
légaliser ne rend pas le monde parfait en ces 
secteurs, cela faciliterait sûrement l’implanta­
tion d’outils de prévention et d’intervention 
permettant la diminution de certains méfaits 
chez les personnes dans ces pratiques.»

Galeries Rive-Nord
1 00, bvd. Brien 
Repentigny (Qc)
(450) 581-9892

Vieux Montréal
3, de la Commune 
Montréal (Qc) 
(514) 393-4343

Plaza St-Hubert
6330, rue St-Hubert 
Montréal (Qc)
(514) 274-2870

Place Versailles
7275, Sherbrooke Est 
Montréal (Qc)
(514) 354-1001

Centropolis
1 820, av. Pierre-Péladeau 
Laval (Qc)
(450) 682-0636
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Homme violenté

Donnez-moi de l’oxygène
Ce qui devait être l’un des plus beaux jours de l’existence de Rémi (nom fictif) a été le premier d’un long chemin de croix. 
Après la naissance de sa fille, sa conjointe, victime d’une dépression post-partum, se laisse complètement aller, s’en prend à 
lui et ne s’occupe pas du bébé. Elle devient incontrôlable et imprévisible. Le quotidien de Rémi bascule et la famille dont il 
avait toujours rêvé vit au rythme de la violence.

CLAIRE GAILLARD

L’homme de 32 ans est alors soudeur et mon­
teur de structure. «Je gagnais bien ma vie. Je 
m’enlignais pour acheter une maison avec 
ma femme et on voulait fonder une famille.» 
Le couple a mûri sa décision pendant 5 ans 
avant de faire un enfant. La mère refuse 
cependant de prendre le nouveau-né dans 
ses bras et de s’en occuper. Le personnel 
médical finit par signaler son cas à la DPJ 
pour négligence d’enfant. «Il a fallu que je 
leur garantisse que j’allais être très présent 
pour m’occuper de ma fille, rapporte Rémi. À 

partir de là, ç’a été la descente aux enfers.»

Sa copine refuse toute aide. Son compor­
tement entraîne la séparation du couple 
en 2005. «Elle n’arrêtait pas de sauter sa 
coche, elle négligeait la petite, mais ne 
voulait pas vraiment que je m’en occupe. 
Elle la disputait tout le temps. Elle 
pitchait des affaires partout à travers la 
pièce. Il fallait que j’envoie la petite chez 
ma mère ou qu’on aille se réfugier dans les 
toilettes», confie Rémi.

«Une enfant, c’est un travail à temps plein. 
Ç’a beaucoup perturbé mon travail, j’étais 
trop absent et j’ai fini par perdre ma job. 
Toutes celles que je retrouvais, je les per­
dais. Je suis tombé sur le bien-être social.» 
Sa conjointe ne travaillant pas, leur situa­
tion financière se détériore rapidement, 
tout comme l’ambiance à la maison.

La famille connaît une courte période d’ac­
calmie lorsque la mère est diagnostiquée 
dépressive et qu’on lui prescrit un traite­
ment. «Elle a fini par mélanger alcool et 
médicaments. Finalement, les choses sont 
devenues pires. Elle ne s’occupait jamais de 
la petite. Elle était toujours saoule ou gelée.»

Entre temps, le couple avait dû accueillir 
un colocataire avec qui la conjointe de

Visitez le www.journaldelarue.corn

Rémi a entamé une relation. «Les deux ont 
commencé à m'écœurer, à rire de moi sans 
arrêt, à me provoquer en me demandant 
sans arrêt "t’es jaloux, hein ?". C’était de la 
violence psychologique, mais ça fait mal 
pareil, remarque Rémi. Ils voulaient que 
j’explose, que je m’énerve. J’ai tout fait 
pour ne pas craquer... Alors, je pleurais 
dans ma chambre.»

En plus du harcèlement moral, Rémi a 
reçu des coups, il a eu plusieurs doigts 
cassés et a subi des crises nerveuses, 
hurlements et autres objets qui volaient 
dans sa direction. «Un jour, elle a voulu me 
lancer une bouteille de liqueur dans la 
face, raconte-t-il, mais c’est ma fille qui l’a 
reçu. Ça lui a ouvert le front.»

Peu après Noël, «elle a voulu m’assommer 
avec une bouteille de champagne vide 
devant la petite, raconte Rémi. Je l’ai

maîtrisée sur le lit et menacée de porter 
plainte». Quelques jours plus tard, sa con­
jointe part vivre dans la famille de son nou­
vel amoureux. «Elle est partie avec l’argent 
du loyer et son nouveau chum m’appelait 
tout le temps pour me menacer. J’ai gardé 
les messages et j’ai appelé la police. Mais 
ma copine a tout retourné contre moi et a 
porté plainte pour violence conjugale. C’est 
ce dont j’avais toujours eu peur, poursuit-il. 
J’aurais dû tout dénoncer avant, mais les 
lois ne sont pas faites pour les hommes. 
C’était sa parole contre la mienne. 
Pourquoi appeler si on sait qu’on fera rire 
de soi?» Rémi obtient finalement la garde 
de sa fille, traumatisée par les événements. 
Encore plus pauvre qu’avant, il perd cepen­
dant son logement et mettra trois mois à 
.récupérer les allocations familiales 
adressées au nom de sa femme.

Rémi et sa fille seront hébergés, dans des 
conditions sommaires, chez plusieurs mem­
bres de la famille. Il s’adresse à un CLSC 
pour trouver de l’aide. On le redirige vers la 
Maison Oxygène, rare ressource pour les 
hommes avec enfants en difficulté. 
«Aujourd’hui, je regagne ma tranquillité. Ma 
fille va commencer l’école en septembre, ce 
qui me permettra de recommencer à tra­
vailler. J’ai bien hâte. Mais, toute cette his­
toire, c’est quand même 9 ans d’efforts 
scrappés. J’y ai perdu tous mes rêves.»

Oh maman blues !
Les femmes sont fréquemment atteintes d’instabilité émotionnelle durant les premiers 
jours qui suivent une naissance. Cet état passager, communément appelé baby-blues, est 
provoqué par un changement hormonal brutal. La dépression post-partum, ou dépression 
postnatale, fait également suite à l’accouchement, mais s’avère beaucoup plus profonde 
et durable. Il s’agit pourtant d’un phénomène encore assez méconnu. Selon l’Association 
canadienne de santé mentale, «les femmes qui en sont atteintes éprouvent les symp­
tômes suivants: découragement, tendance à pleurer constamment, sentiment de ne pas 
être à la hauteur, culpabilité, anxiété, irritabilité et fatigue. Les symptômes physiques 
comprennent des maux de tête, de l’engourdissement, des douleurs thoraciques et de 
l’hyperventilation. Une femme souffrant d’une dépression post-partum peut éprouver des 
sentiments d’ambivalence, de négativité ou de désintérêt envers son enfant.»
Maison Oxygène: www.cafaho.org/heberge.htm ou 514-523-9283
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Phobies

Comprendre ses angoisses
Empreinte psychologique d’un traumatisme, la phobie est trop souvent interprétée comme une faiblesse de caractère. Elle tourmente 
environ 15 % des Québécois et toucherait deux fois plus de femmes que d’hommes. Mis sur le compte de la timidité ou d’une person­
nalité introvertie, son impact est banalisé. Il s’agit pourtant d’une maladie mentale qui peut occasionner des désagréments physiques 
et de sérieux problèmes relationnels.

MORGANE LAPEYRE

La phobie est l’extériorisation à retar­
dement d’un choc physique ou émotionnel. 
Selon le psychiatre et porte-parole scien­
tifique de la Fondation des maladies men­
tales, le Dr Martin Tremblay, elle est le 
prolongement exagéré d’une peur tout à 
fait normale. «L’anxiété fait partie de la 
nature humaine. Elle a quelque chose de 
sain, de bénéfique, puisqu’elle est instinc­
tive, explique-t-il. La peur nous prémunit 
contre le danger.»

L’anxiété devient cependant pathologique 
lorsqu’elle crée une cassure dans le com­
portement de la personne. Elle engendre 
alors un bouleversement dans la vie quoti­
dienne du patient, pouvant empoisonner 
ses relations et occuper son esprit de 
manière obsessionnelle.

Pour Luc Dieu, hypnothérapeute, les pho­
bies seraient en nombre infini, 
puisqu’elles se nourrissent précisément 
d’éléments situationnels. Comme pho­
tographiés, les détails de la scène du 
drame resteraient gravés dans la mémoire 
et dans le corps de «la victime de ce con­
cours de circonstances.»

Un enfant brutalisé par son père pourrait 
ainsi associer son malaise non pas à la vio­
lence paternelle, mais à autre chose. À 
l’odeur de cuir par exemple, si l’enfant se 
fait frapper avec une ceinture. Une phobie 
peut donc aboutir à une autre, par asso­
ciation. «Avec cette façon de s’installer, on 
peut développer une phobie avec n’im­
porte quoi!»

S’adaptater ou éviter
Chaque individu réagit différemment face à 
une situation angoissante ou embarras­
sante. Certains vont adopter un comporte­
ment d’évitement, d’autres auront la fa­
culté de s’adapter et dissimuleront leur
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gêne sous le rire ou la plaisanterie, illustre 
Jean Rémi Provost, le directeur de Revivre, 
une association québécoise destinée aux 
personnes souffrant de troubles anxieux, 
dépressifs et bipolaires. Dans le premier 
cas, l’environnement représente une me­
nace pour l’individu. C’est donc un terrain 
fertile au développement de la phobie.

Puisqu’elles concernent le rapport avec 
autrui, la phobie sociale et l’agoraphobie 
auraient plus de répercussions sociales que 
la phobie spécifique (vis-à-vis de quelque 
chose de précis, comme la peur des 
araignées). «On ne choisit pas de s’isoler du 
monde. Il s’agit d’une réponse comportemen­
tale à une situation que l’on ne sait pas gérer, 
et donc que l’on préfère éviter», précise Jean 
Rémi Provost. Selon le Dr Martin Tremblay, 
les phobies engendrent souvent des compli­
cations majeures, comme la toxicomanie, la 
dépression ou encore l’alcoolisme, qui renfor­
cent l’isolement de l’individu.

Quant aux phobies plus rares, comme la 
phobie du bâton de réglisse, elles sont, 
d’après lui, souvent le prélude à d’autres 
maladies mentales, telle la schizophrénie. 
Lorsque le comportement du phobique 
s’éloigne de la norme, les mots fusent. Et 
blessent. «Dès que quelqu’un sort du lot, 
les autres s’en méfient. Ils jugent que c’est 
un danger potentiel», souligne Luc Dieu.

Rôle parental
La phobie se développe généralement au 
cours de l’enfance, lorsque la personna­
lité n’est pas encore construite. «La per­
sonnalité est un amalgame de deux 
choses, explique Martin Tremblay, une 
prédisposition à réagir, modelée dans un 
environnement.» La phobie peut donc 
être transmise socialement, c’est-à-dire 
au contact de son entourage, par appren­
tissage et par observation.

La socialisation de l’enfant et, par con­
séquent, l’attitude des parents, jouent un

rôle important dans le développement de 
la phobie. Selon le Dr Tremblay, la phobie 
peut se développer par imitation du com­
portement des parents.

Jean Rémi Provost croit également que les 
parents peuvent «exacerber la prédispo­
sition génétique de l’enfant» s’ils ne lui 
apprennent pas à gérer une situation 
d’anxiété, mais l’encouragent à adopter un 
comportement d’évitement. Un parent 
introverti ou asocial risque d’inciter son 
enfant à s’isoler de camarades qui 
auraient refusé de jouer avec lui plutôt 
que de le pousser à persévérer pour s’inté­
grer à un groupe de pairs, illustre-t-il.

L’inconnu effraie, mais il est important 
d’apprendre à affronter ses peurs, et ce, 
dès l’enfance. Le phobique grandit souvent 
dans un milieu trop protecteur, croient 
Jean Rémi Provost et Martin Tremblay. Il 
n’apprend pas à faire face à des situations 
difficiles, qui demandent un effort de 
maîtrise de soi. Le phobique préférerait 
donc éviter de se trouver dans des situa­
tions angoissantes et déstabilisantes 
plutôt que d’y être confronté.

Les grands classiques
- Phobie sociale: peur persistante d’une 
situation sociale ou de performance qui 
peut exposer la personne au regard 
attentif des autres
- Claustrophobie: peur des espaces confinés
- Arachnophobie: peur des araignées
- Agoraphobie: peur des espaces libres 
et/ou des lieux publics.

Les plus rares
- Onomatophobie: peur de dire ou d’en­
tendre certains mots
- Anatidaephobie: peur fictionnelle qu’un 
canard est en train de vous regarder
- Calligynephobie: peur des femmes aux 
formes voluptueuses
- Dicophobie: peur des dictionnaires

Visitez le www.journaldelarue.com
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Les traitements

Soigner l’âme ou le corps

my

MORGANE LAPEYRE

La phobie est un trouble anxieux dont les 
conséquences peuvent être handicapantes 
au quotidien. Elle se manifeste par de la 
peur, de l’appréhension, et peut causer de 
fortes nausées, une perte d’équilibre ou un 
évanouissement.

L’hypnologie serait essentielle dans le 
traitement des phobies, puisqu’elle per­
met d’identifier l’élément déclencheur du 
trouble, explique Luc Dieu, hypno- 
thérapeute. «L’hypnose permet de faire 
parvenir au patient des informations indi­
rectement pendant qu’il est focalisé sur 
autre chose ou dans un état de conscience 
modifiée.» Beaucoup de ses patients n’ont 
pas conscience de leur phobie, mais le 
consultent pour des problèmes d’anxiété 
sans vraiment en connaître la cause.

«Les personnes qui souffrent de phobies 
ignorent souvent la nature exacte de 
leur trouble, poursuit-il. Elles tentent 
parfois d’en cacher les manifestations 
visibles, ce qui laisse peu de chances au 
dépistage et au traitement.» Luc Dieu 
commence donc chaque première visite 
par une anamnèse (un inventaire des 
situations dans lesquelles la phobie 
pourrait s’être installée).

Le Dr Martin Tremblay, psychiatre, croit 
que l’hypnose n’a pas sa place parmi les 
traitements reconnus pour soigner les 
troubles anxieux. «Ce n’est sûrement pas 
un courant qui s’impose dans le traitement 
de la phobie. La pharmacothérapie, par 
contre, peut être nécessaire dans le

processus de guérison de la phobie sociale 
et de l’agoraphobie puisqu’elles engen­
drent une forte anxiété et peuvent causer 
une dépression.»

Pour Luc Dieu, la pharmacothérapie ou 
la «médecine alimentaire», selon ses ter­
mes, n’est pas une méthode satis­
faisante, puisqu’elle consiste à atténuer 
les effets de la phobie sans jamais régler 
le fond du problème. «Je ne joue pas 
dans cette cour-là», ajoute-t-il, rap­
pelant l’importance de réduire le stress à 
travers des techniques de relaxation, 
plutôt que d’absorber des médicaments.

Le principe de la psychothérapie cognitive 
comportementale, pratiquée par le Dr

.Martin Tremblay, est d’apprendre progres­
sivement au patient à associer la situation 
redoutée à une situation de bien-être. 
«Pour un patient atteint de cynophobie 
(peur des chiens), par exemple, l’objectif 
est d’abord de lui faire penser aux chiens 
puis de les lui montrer en photos. Ensuite, 
il lui faudra les approcher, d’abord de loin 
puis de près, avant de se rendre dans un 
parc à chiens pour les flatter.»

Avec le temps, et à chaque étape du pro­
cessus d’apprivoisement de sa peur, le 
patient doit avoir atteint un état de rela­
xation avant de quitter la situation crainte. 
«Son cerveau doit assimiler un nouveau 
stimulus, identifier non plus une peur, mais 
une sensation de calme et d’apaisement.»

à recompen/e La récompense 
Un regard sur des gens de coeur 
Découvrir la communauté 
Donner un sens à la vie 
Découvrir de nouveau amis 
Briser son isolement 
Une occasion d'expérimenter

Choc des cultures 
Du jamais vu!

Le Hip Hop rencontre le classique 
Un spectacle original mettant en 
vedette organistes classiques, break- 
dancers, rappers, DJ et graffiteurs.

25.00 $ Chaque et ajouter 5.77 pour les taxes et la livraison 
Commandez votre DVD au www.cafegraffiti.net ou au 514 256-9000
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Victime rétablie

Apprivoiser ses démons
"LvibwJ'
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À la suite d’un choc survenu pendant son 
enfance, Luc Dieu développe une phobie 
sociale, puis sombre dans l’alcoolisme 
durant son service militaire. La phobie fait 
de sa vie un véritable cauchemar.

MORGANE LAPEYRE

«À l’âge de 6 ans, un jour d’été, dans un 
jardin, je regardais les fleurs et les papillons 
lorsque j’ai entendu un grand bruit, raconte 
Luc Dieu. C’était le voisin qui, sur une 
échelle, faisait des travaux à l’extérieur. Il a 
fait une chute et s’est fracassé le crâne sur 
une bordure de béton. Un bruit sourd, du 
sang partout. J’étais sous le choc. Je suis 
rentré en pleurant comme si on m’avait 
écorché vif. À ce moment-là, j’ai vomi.»

Le choc engendre chez lui une phobie du 
sang et deux stress post-traumatiques. La 
phobie s’installe dans un contexte, elle 
s’imprègne des éléments qui font partie de 
la scène du drame. Dans son cas, le sang, 
la chute et le craquement, mais aussi 
l’échelle, le bois, et le soleil ont été asso­
ciés au choc émotionnel. Il ne prendra 
conscience de l’origine de ses angoisses 
que des années plus tard. Ce qui occupe 
surtout son esprit, ce sont les propos 
blessants et méprisants de son entourage.

«T’es une petite nature!» lui répètent ses 
proches et ses camarades. «J’ignorais que 
j’avais une phobie, se rappelle-t-il. Je pre­
nais ça comme une déficience. Même en ne 
sachant pas la source du problème, je 
savais qu’il y avait quelque chose qui ne 
tournait pas rond.» Son enfance l’a marqué. 
Pour le pire, et non pour le meilleur. «Je me 
répétais que j’aurais mieux fait de ne pas 
naître. Je pensais souvent à la mort.»

Phobie sociale et alcoolisme
Luc Dieu développe ensuite un comporte­
ment asocial et se réfugie dans la solitude. 
«Je me suis volontairement mis à l’écart 
pour éviter certaines situations. Ça m’a 
coupé de la réalité. J’étais comme dans
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une bulle», confie-t-il d’un ton détaché, 
sans toutefois parvenir à dissimuler la 
douleur qu’éveille en lui ce souvenir.

«La phobie sociale n’a pas été très appré­
ciée quand j’ai fait mon service militaire. 
L’armée, c’est le travail d’équipe par 
excellence. Je n’y étais vraiment pas à ma 
place, explique-t-il. Je revenais par inter­
mittence dans le monde, quand je ne me 
sentais pas en danger. Finalement, j’ai 
trouvé mon antidépresseur: la bière. Mais 
ça n’a pas résolu mon problème de base. 
Il était toujours là.»

«Il y a eu une période de ma vie ou les seuls 
endroits où j’étais invité, c’était parce que 
les personnes ne pouvaient pas faire 
autrement, comme pendant les fêtes de 
Noël» se souvient-il. Son regard se perd le 
temps d’une pensée - une image peut-être, 
qui resurgit après 40 ans. «J’ai rarement été 
invité pour le plaisir de ma compagnie.»

Luc Dieu soigne son mal-être dans l’alcool. 
«L’ennui, c’est qu’un alcoolique est aussi un 
asocial, quelqu’un qui se coupe du monde. 
Vers l’âge de 30 ans, à Bruxelles, je suis allé 
voir les Alcooliques anonymes, et je suis resté 
14 ans avec eux. J’ai ensuite rejoint les Émo­

tifs anonymes.» Cet épisode de sa vie lui 
redonne espoir. Après avoir réglé son pro­
blème d’alcoolisme, il commence à revivre.

Lueur d’espoir
Luc Dieu devient par la suite comptable 
agréé en Belgique, son pays d’origine. 
Intéressé par la thérapie, il suit plusieurs 
formations de ce qu’il décrit comme sa 
passion. «J’ai été littéralement attiré dans 
cette direction. Au lieu de partir en 
vacances, je suivais des stages, des sémi­
naires», souligne-t-il.

«Au cours d’une formation thérapeutique 
au Québec, j’ai entendu parler de la phobie 
du sang. C’est ainsi que j’ai fait le rap­
prochement entre ma petite nature et ce 
qui était une phobie du sang. Je me suis mis 
à regarder une émission, Chirurgiens de 
guerre, et progressivement, je mettais en 
place des mécanismes anti-stress et j’adop­
tais un comportement d’adaptation.»

Luc Dieu est aujourd’hui hypnothérapeute. 
Il soigne les phobies et autres troubles anx­
ieux de ses patients en les aidant à identi­
fier la cause de leurs maux, puis les accom­
pagne dans leur démarche de relaxation et 
de réinsertion.
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Témoignage d’un joueur compulsif

Jouer sa vie à la 
roulette russe

MICHEL B.

Enfant, je n’avais qu’un rêve: posséder un 
garage de 4 portes et faire beaucoup d’argent. 
Mes rêves se sont réalisés. J’ai eu un garage 
de 8 portes. J’ai fait de l’argent comme jamais 
je n’aurais pu l’imaginer. Je pouvais me payer 
tout ce que je voulais. Des voyages ordinaires 
jusqu’aux plus extravagants.

Des clients veulent m’acheter des pneus 
pour exporter en Algérie. Les profits de cette 
transaction vont m’être payés en argent 
comptant pour payer moins d’impôt. Je dois 
rencontrer mes partenaires algériens dans 
un restaurant de Montréal. Surprise! Le 
restaurant a récemment passé au feu. Il est 
fermé. On convient d’aller souper au restau­
rant du Casino de Montréal.

Je ne savais même pas comment m’y ren­
dre. Arrivé au Casino, je stationne ma 
voiture. Je soupe avec mes clients et je 
conclus la transaction. Au moment de 
nous quitter, mes clients prennent leur 
voiture au service de valet. Moi je dois 
retourner dans le Casino pour me diriger 
vers le stationnement sous terrain.

2 $ de trop...
Pendant le trajet, je vois une femme se 
lever de sa machine. J’ai 3 pièces d’un dol­
lar dans ma poche et l’enveloppe de ma 
transaction. Je me dirige vers la machine. 
Je mets 1$. Je ne gagne rien. La dame à 
côté me mentionne que ce sont des 
machines avec des lots progressifs et que, 
pour gagner, il faut mettre 2 $. Je mets les 
2 $ qu’il me reste.

Pendant un certain temps, je n’ai pas com­
pris ce qui se passait. Des lumières, des 
sirènes, tout le monde criaient autour de 
moi. Je vois des employés du Casino qui se 
dirigent vers moi. J’ai le goût de leur dire 
que ce n’est pas moi qui a brisé la

machine. Ils m’expliquent que je viens de 
gagner le lot progressif. Près de 128 000 $!

La piqûre fait vite son effet. Le lendemain 
et le surlendemain, je vais au Casino. 
J’avais toujours mal jugé ceux qui faisaient 
la ligne au Casino à 10 h le matin pour être 
les premiers quand le Casino ouvre ses 
portes. Le Casino ouvre à 11 h, qu’ils 
arrivent à 11 h, pas 10 h! En peu de temps, 
je me suis retrouvé moi aussi dans la ligne 
à 10 h le matin. La machine que tu as lais­
sée à 3 h le matin et qui ne t’a pas encore 
payé, tu es convaincu qu’elle est à la veille 
de le faire. Tu dois être le premier le matin 
pour aller jouer dessus.

J’ai appris à jouer au Black Jack, finale­
ment, au Shuffle Master. À l’époque, le 
Casino ne se servait que d’un jeu de cartes. 
J’ai appris à compter les cartes et je ga­
gnais souvent. J’ai fait beaucoup d’argent 
avec le Casino.

De joueur anonyme à joueur VIP
Ma femme ne savait rien de ma vie de 
joueur. Je lui racontais toutes sortes 
de menteries pour justifier mes 
absences. Des réunions, un surplus de 
travail au garage, des clients à rencon­
trer... Quand je gagnais de gros mon­
tants, j’étais seul dans mon euphorie. 
Quand je perdais, j’étais aussi seul 
dans ma détresse.

Je suis devenu un client VIP. Le Casino 
m’avait même offert un coffret de sécu­
rité gratuit pour éviter que je ne me 
promène avec trop de liquidité. Le 
Casino m’a offert toutes sortes de gra­
tuités. Des voyages, des limousines, des 
spectacles, des soupers. Même avec des 
invités, le Casino payait la facture. Je 
suis devenu arrogant, hautain et rempli 
d’orgueil. Mon grand rêve, mon garage 8 
portes était devenu un à-côté dans ma 
vie de joueur.

Visitez le www.journaldelarue.com18 Reflet de Société
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Rêves en faillite
J’ai commencé à être suivi dans mes 
déplacements au Casino par un usurier 
qui prêtait de l’argent à des joueurs 
réguliers. Mais, vu que j’avais gagné beau­
coup d’argent, je n’avais pas besoin de ses 
services. Au contraire, j’ai fini par lui 
prêter de l’argent et recevoir une partie 
des intérêts qu’il collectait. Vu que j’avais 
un coffret de sécurité au Casino, je lui ai 
donné l’avantage de l’utiliser et d’y dépo­
ser son argent. Le Casino devait sûrement 
se douter que son coffret de sécurité ser­
vait au crime organisé.

Quand le Casino a mis 8 jeux de cartes 
dans les sabots, j’ai commencé à perdre. 
De gros montants. Je ne pouvais plus 
compter les cartes. J’ai toujours pensé 
qu’un joueur qui perd est un sans-dessein. 
Il a juste à arrêter pour ne pas perdre ce 
qu’il avait amassé.

Je commence alors à me voler moi-même au 
garage, à prendre tout le comptant que je 
peux. Me rendre au Casino avec 35 000 $ 
ou 40 000 $, c’était normal et habituel.
Je manque de liquidités. J’emprunte de 
l’argent dans le coffret de sécurité qui 
appartient à l’usurier. J’espère pouvoir 
me renflouer et repla-cer l’argent sans 
qu’il s’en rende compte. Cela fonctionne 
à quelques reprises, mais la situation 
commence à se corser. Un jour, tout s’est 
effondré. Je n’ai pas réussi à rembourser 
les intérêts, encore moins le capital.

Je me suis retrouvé dans un de leur bunker. 
Ils m’ont mis un revolver dans la bouche. Si 
je ne trouvais pas une façon de les rembour­
ser, non seulement ils allaient me descendre, 
mais ma femme et mes enfants aussi.

Criminel par survie
Ils me font alors une offre. Travailler pour 
eux pour rembourser ma dette. Faire du 
transport. Chaque voyage me permet de 
diminuer de 2 500 $ ma dette. Je leur dois 
plus de 130 000 $! Me reste-t-il d’autres 
choix? Me sauver? Complètement inutile. 
Ils finissent toujours par retrouver ceux 
qu’ils cherchent.

Les conditions de travail sont moins 
intéressantes que prévu. Ils pouvaient 
m’appeler à n’importe quelle heure du jour 
ou de la nuit. Et il fallait être disponible. 
Pas question de dire qu’il y a d’autres

Visitez le www.journaldelarue.com

choses plus importantes. Parfois, ils m’ap­
pelaient et me disaient de regarder par la 
fenêtre. Une automobile ouvrait et refer­
mait ses lumières. Une façon de dire que je 
suis surveillé dans tous mes gestes.

Un soir, ils m’appellent. Ils me disent de me 
rendre dans le stationnement d’un centre 
d’achat sous le lampadaire numéro 24. Après 
une quinzaine de minutes d’attente, je reçois 
un autre appel. Je dois me diriger dans le 
stationnement d’un autre centre d’achat, 
toujours sous un lampadaire qu’ils détermi­
nent. Troisième appel. Ils me demandent 
d’ouvrir la valise de l’automobile, de retour­
ner derrière le volant de mon véhicule et de 
regarder en avant. Une camionnette s’arrête 
derrière l’auto. On dépose quelque chose 
dans la valise et ils referment le coffre. Je 
reçois mes consignes pour la destination: 
Sherbrooke, Trois-Rivières... Toujours pas 
très loin d’un bunker. Même scénario pour 
qu’ils prennent possession de la marchan­
dise. Je ne voyais jamais personne.

Ma femme ne savait rien de 
ma vie de joueur. Je lui racon­
tais toutes sortes de menteries 

pour justifier mes absences

Parfois, après 2 ou 3 déplacements, ils annu­
laient le transport. Était-ce des feintes volon­
taires ou y avait-il trop de risque cette journée- 
là? Aucune idée. Lorsque le transport était 
annulé, je n’étais pas payé. Pas question de me 
plaindre aux Normes du travail.

J’ai finalement réussi à payer mes dettes au 
complet. Ils ont voulu que je continue pour 
faire de l’argent et retourner jouer. Mais j’ai 
arrêté. Mon objectif était simple: payer ma 
dette pour me sortir de ce merdier dans lequel 
je m’étais foutu et tout arrêter.

Je n’ai plus jamais entendu parler d’eux. Le 
crime organisé et les différentes mafias sont 
remplis de gens qui tiennent à ce que vous 
honoriez vos engagements. Faire faillite ou 
tenter de sauter des paiements, une chose très 
difficile avec eux. C’est moi qui ai commencé 
par vouloir leur emprunter de l’argent. C’est 
moi qui me suis mis dans cette situation. 
Jamais ils ne m’ont forcé pour prendre leur 
argent. J’ai assumé.

Accessibilité restreinte aux 
appareils de loterie vidéo

Dans le but de réduire l’accessibilité 
au jeu, Loto-Québec travaille depuis 
2004 à un projet de retrait d’appareils 
de loterie vidéo (ALV) partout au 
Québec. À la fin de ces opérations, 
1142 bars et restaurants sur 3663 
autorisés à posséder de ces machines 
s’en seront départies.

La majorité des ALV retirés sont relo­
calisés dans 4 salles de jeu dans la 
couronne nord de Montréal, à Québec, 
Trois-Rivières et à Mont-Tremblant. En 
fin de compte, sur 14 300 appareils 
existant sur le territoire québécois, 
730 disparaîtront.
Gabreil Alexandre Gosselin

Un geste insuffisant
Les mesures entreprises par Loto- 
Québec pour retirer les appareils de 
loterie vidéo (ALV) de plusieurs bars 
et restaurants du Québec ne suffisent 
pas à régler le problème de dépen­
dance que peuvent engendrer ces 
machines, selon le sociologue et 
chercheur à l’Institut national de 
santé publique (INSP), Serge 
Chevalier. Il reconnaît les efforts de la 
société d’État, mais relève plusieurs 
accrocs dans sa démarche, surtout 
dans le cas de la nouvelle concentra­
tion d’ALV dans les cinq principales 
salles de jeu du Québec.

«Ça prend du personnel sur place qui 
observe le comportement des joueurs 
et qui signalerait toute anomalie. Il 
faudrait aussi munir les appareils d’un 
compteur de temps pour limiter la 
période de jeu», lance Serge Chevalier. 
Il réfléchit d’ailleurs à l’idée d’une 
carte de joueur. Celle-ci serait insérée 
dans l’appareil avant la pièce de mon­
naie, et empêcherait le joueur de pas­
ser d’une machine à une autre pour 
miser plus longtemps. «Il faut égale­
ment retirer tous les guichets automa­
tiques des sites de jeu.»
G. A. G.
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Personne n’est à l’abri
Malgré mon abstinence du jeu, je me rap­
pelais mes heures de gloire au Casino. Je 
ramassais de l’argent en cachette. J’avais 
utilisé le système d’auto-exclusion pour 
éviter une rechute. J’étais tellement 
connu au Casino de Montréal que je ne 
pouvais pas y retourner. Je suis donc allé 
au Casino de Hull. On ne m’y connaissait 
pas. C’était plus facile d’y entrer incognito.

Je me suis endetté à nouveau. En 
revenant du Casino de Hull, au lieu de 
prendre l’autoroute 40, je passe par la 
route 158. Près de Masson, il y a beaucoup 
de camions. Je pleurais tellement, que je 
ne voyais presque rien. J’ai vu les 
lumières d’un camion en avant de moi. 
J’ai fait une prière et j’ai donné un coup 
de roue vers le camion. Le conducteur du 
camion, pour m’éviter, a perdu le contrôle 
et s’est retrouvé dans le champ. J’ai su 
par la suite que le camion avait eu de gros 
dommages, mais que le conducteur s’en 
était tiré indemne.

Je me retrouve sur l’autoroute. Je place 
mon automobile sur l’accotement et je sors 
mon gallon de lave-glace. J’espère qu’un 
camion passe pour me jeter devant. Tout 
le monde va penser que c’est un accident 
et que je n’ai pas été chanceux. Aucun 
camion n’est passé. Je suis complètement 
gelé. Je mets les mains dans mes poches 
pour me réchauffer. Je trouve une photo 
de mon garçon. Je décide de remettre mon 
projet au lendemain.

Je lève les yeux vers le ciel et me dis: si tu 
existes vraiment, fais quelque chose. Je 
retourne à la maison. Je veux parler à ma 
femme. Elle dort. Je ne la réveille pas. Le 
lendemain matin, je prends ma douche. 
En préparant le linge pour l’envoyer chez 
le nettoyeur, ma femme trouve des 
papiers du guichet. Des retraits de 5000 $ 
et de 10 000 $ chacun. C’était le signe que 
Dieu m’a envoyé.

Mon château de cartes venait de 
s’écrouler. Toutes mes combines viennent 
d’être découvertes. J’avais magouillé avec 
le banquier pour pouvoir sortir autant de 
comptant que je voulais dans mon compte. 
Quand je ramenais beaucoup de comptant 
à la maison, je disais à ma femme que 
j’avais fait une autre transaction de pneus. 
J’en avais fait une seule. Mais il fallait que
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je justifie mes sorties fréquentes. Ma 
femme se questionnait. Elle pensait que 
j’avais une maîtresse.

Remonter et retomber
Ma femme était anéantie par ce qu’elle 
venait de découvrir. J’ai avoué mon pro­
blème. J’ai rencontré un thérapeute. J’ai 
commencé à fréquenter les rencontres 
de Gamblers Anonymes. J’avais admis 
mon problème. J’avais joué mon com­
merce, mes placements. Tout l’argent 
que j’avais de disponible, et même l’ar­
gent qui ne m’appartenait pas. J’avais 
perdu tous mes rêves de jeunesse. Mais 
je n’avais pas accepté d’avoir été battu 
par le jeu. Inconsciemment, je voulais 
me refaire. J’avais gardé une porte 
ouverte. Je ne pratiquais pas les règles 
de rigoureuse honnêteté enseignée dans 
Gamblers Anonymes.

Dure réhabilitation
Aujourd’hui, ça fait 2 ans et demi que j’ai 
cessé de jouer. J’ai admis et j’ai accepté que 
je ne puisse plus jamais jouer normale­
ment, que jamais je ne puisse regagner ce 
que j’ai perdu. Je suis retourné à Gamblers 
Anonymes et je me suis accroché à un nou­
veau mode de vie. J’y ai découvert de nou­
veaux outils pour m’aider.

Quand je ne me sens pas bien, il faut que 
j’en parle à une personne de confiance. Ça 
se dissipe. Je me sens confortable après.

Le jeu chez les jeunes
La perception des conséquences du 
jeu pour un jeune est différente de 
celle d’un adulte. «Les adultes ont une 
sorte de patrimoine, explique une spé­
cialiste en prévention pour le jeu chez 
les jeunes de l’Université McGill, 
Isabelle Martin. Leurs problèmes de 
jeu ont un impact sur leur conjoint ou 
leur conjointe, sur leurs enfants, et 
même sur leur famille élargie. Ils vont 
aussi pouvoir parier leur voiture, leur 
maison, ce qui peut avoir un plus gros 
impact sur une vie. Les jeunes n’ont 
pas ces responsabi-lités. Il se sentent 
moins à risque.»

Cette insouciance qu’ils ont à l’égard 
du jeu ne rend les jeunes que plus vul­
nérables à développer une dépen­
dance. Des études de l’Institut de la 
statistique du Québec le démontrent: 
il y a plus de joueurs pathologiques 
chez les jeunes (2,5 %) que chez les 
adultes (environ 1 %).

«C’est connu, les jeunes de 16-17 ans 
peuvent entrer dans les bars. Ils aiment 
spécialement les appareils de loterie 
vidéo», donne en exemple Isabelle 
Martin, qui croit qu’une prévention est 
de mise auprès des jeunes, mais aussi 
chez les parents, qui ont grandi dans un 
univers de normalisation du jeu.
G. A. G.

Visitez le www.journaldelarue.coni

Ill
us

tr
at

io
n:

 St
av

e D
up

ui
s

http://www.journaldelarue.coni


La seule façon d’y arriver, c’est juste d’être 
honnête. Sans amplifier ce qu’il m’arrive, 
sans banaliser non plus. Une rigoureuse 
honnêteté. Faire face à la musique en 
temps opportun.

Depuis que je vais chez Gamblers 
Anonymes, la vie est simple. Avec le quart 
de l’argent que j’avais, avec le dixième de 
l’aisance passée, j’ai une belle vie et je suis 
heureux. J’ai un bon travail, de bonnes 
conditions, un bon salaire. Je me permets 
des choses raisonnables avec ma famille. 
Maintenant, mes priorités sont ma famille, 
son bien-être, la santé et être heureux.

Les valeurs aux bonnes places
Avec Gamblers Anonymes, j’ai réappris à 
mettre les valeurs aux bonnes places. Je 
sais que j’ai du potentiel. Ce qui est à moi 
est à moi. Tout ce que j’ai forcé à obtenir, 
je l’ai perdu en cours de route. Si on m’of­
fre une opportunité sans magouille, c’est 
correct. Autrement, je débarque.

J’ai fait la paix avec mon passé. Je ne m’en 
veux plus. Je peux mourir sans remords, 
sans ressentiment. Je regarde en avant et 
je fais de mon mieux. Je regarde la vie dif­
féremment et je l’apprécie. Je veux goûter 
à tous les petits moments de bonheur que 
la vie m’accorde.

Pour éduquer mes enfants, je sais que cela 
doit se faire dans la paix, l’amour et la

patience. Je dois aussi avoir un équilibre 
entre le travail et le repos. Je réussis tran­
quillement, un jour à la fois.

Ma femme est toujours là, parce qu’elle 
m’aime inconditionnellement. Elle a 
connu le vrai Michel. Elle a subi le mau­
vais. Elle sait reconnaître le retour du nou­
veau. Je n’aurais jamais pu accepter tout 
ce que je lui ai fait subir. Aujourd’hui, je 
suis heureux, comme jamais je l’ai été.

J’essaie de fréquenter des gens qui ont la 
même façon de voir la vie. Des gens hon­
nêtes et bons. J’ai fait le point sur le passé. 
Je le laisse en arrière. Mais je ne l’ai pas 
oublié. Il faut que je m’en souvienne pour 
éviter d’y retourner, parce que c’est facile 
de retomber. C’est important d’en parler, 
quand ça ne va pas. C’est aussi important 
d’en parler quand tout va pour le mieux.

Vous pensez peut-être que je suis sans le 
sou et sur l’aide sociale. Détrompez-vous. 
Je suis un père de famille habillé veston- 
cravate. Je conduis toujours des automo­
biles de l’année. Si un jour vous me croisez 
sur la rue, jamais vous ne pourrez imagi­
ner que cette histoire est la mienne. Faites 
attention à ceux que vous fréquentez.

Gamblers Anonymes
Montréal (514) 484-6666 
Ailleurs 1-866-484-6664

Les coûts sociaux du jeu
Loto-Québec encaisse chaque année 
des centaines de millions de dollars de 
profits. Or, les coûts sociaux suivants 
sont entraînés par le jeu:
-Traitements (publics et privés), 
prévention et recherches 
-Coûts judiciaires (ex.: délit pour 
dettes non payées d’un joueur voulant 
continuer à jouer)
-Coûts juridiques (ex.: divorce dû au 
comportement d’un joueur pathologique) 
- Coûts en service policiers et pénaux 
(ex.: vol à la caisse pour faire de 
l’argent rapidement)
-Soins pour problèmes de santé (ex.: 
stress, drogue, alcool, tentative de suicide)

Le problème d’un joueur pathologique 
crée inévitablement des répercussions 
négatives sur ses proches, et sur sa 
famille particulièrement. Celle-ci peut 
vivre à son tour des problèmes du même 
type que ceux décrits précédemment, et 
engendrer des coûts supplémentaires.

Les coûts sociaux associés au jeu n’ont 
pas encore été évalués au Québec. En 
2002-2003, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) faisait de ces 
recherches sur le sujet une des quatre pri­
orités de son plan d’action sur le jeu. Ces 
études n’ont toujours pas été entamées.
G. A. G.

Du casino au pont 
Jacques-Cartier

Did Tafari Bélizaire est un joueur 

compulsif qui a sauté en bas du 

pont Jacques-Cartier après avoir 

tout perdu au casino. Sauvé par 

miracle, il fait aujourd'hui des 

conférences dans les écoles pour 

faire la prévention du jeu.

Pour plus d'informations, contactez le

Journal de la Rue: (514) 256-4467
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Micro crédit

Quand les banques disent non...
Fondé sur les principes de solidarité et de réciprocité, le micro crédit était originellement destiné à enrayer la pauvreté dans les 
milieux ruraux, bidonvilles et quartiers défavorisés des pays en développement. Ce concept ingénieux, qui consiste à prêter aux petits 
entrepreneurs à risque, doit son succès et sa popularité au fondateur de la Banque Grameen au Bangladesh et prix Nobel de la paix, 
Muhammad Yunus. De nombreux pays industrialisés s’en sont ensuite inspirés. Au Québec, les exclus du système bancaire tradition­
nel peuvent, depuis maintenant 20 ans, adresser leurs demandes à 22 organismes d’emprunt communautaire.

MORGANE LAPEYRE

Travailleurs autonomes ou propriétaires de 
petites entreprises, ils ont un historique de 
crédit négatif ou n’ont pas d’antécédents de 
crédit. D’autres sont au chômage ou travail­
lent à temps partiel. Ils représentent une 
clientèle précaire et donc un risque finan­
cier aux yeux des banques traditionnelles, 
qui refusent par conséquent de leur 
accorder un prêt. Cet argument est toute­
fois contestable, puisque le taux de rem­
boursement est d’environ 90 % dans le 
secteur de la micro finance.

Au Québec, les institutions de micro crédit 
sont connues sous le nom d’organismes de 
crédit communautaires. Financés par la 
communauté et non par des organisations 
financières internationales ou des ONG, ils 
pallient le manquement des banques con­
ventionnelles en offrant une aide technique 
et financière à une clientèle marginalisée. 
À leurs yeux, chacun a un potentiel et per­
sonne ne devrait être limité dans la réalisa­
tion de ses projets.

Dans les pays émergents, 50 $ suffisent à 
acheter l’engrais ou les machines néces­
saires pour augmenter le rendement de la 
production agricole ou établir un com­
merce. Au Québec, les prêts varient entre 
3 000 $ et 20 000 $. Divergence de pouvoir 
d’achat oblige.

Chacun sa clientèle
Le Réseau québécois du crédit commu­
nautaire (RQCC) rassemble les fonds et 
cercles d’emprunt qui sont à l’origine de sa 
création. Ils partagent les mêmes valeurs 
et se sont donc regroupés «pour se donner 
une force», selon la coordinatrice du 
réseau, Lucie Villeneuve. Leur clientèle et 
leurs modalités de remboursement sont 
toutefois différentes.

La mission d’un cercle d’emprunt est d’ap­
prendre à ses membres comment dévelop­
per un projet d’entreprise à partir d’une 
idée. Les prêts n’excèdent pas 5000 $ et la 
période de remboursement se limite à 
trois ans. Un fonds d’emprunt s’adresse au 
contraire à des entrepreneurs ayant déjà 
une ébauche d’un plan d’affaires, voire un 
projet élaboré. Les conseillers du Fonds 
les accompagnent dans leur démarche et 
les prêts concédés atteignent 20 000 $.

Le Réseau effectue un travail de coordi­
nation entre ses membres et négocie 
avec le gouvernement pour obtenir des 
subventions. Il a également comme 
fonction de faire connaître le crédit 
communautaire pour que les organismes 
soient reconnus au même titre que 
d’autres institutions financières.

Viabilité avant tout
Le principal critère d’admissibilité est la 
«viabilité raisonnable du projet», explique 
Jean Desbiens. Leur clientèle subit diverses 
formes d’exclusion sociale et économique,

notamment parce que leur situation profes­
sionnelle est instable. Aux yeux des con­
seillers, les projets retenus doivent être 
irréprochables. «Nous sommes très exi­
geants dans la mesure où ces personnes 
sont déjà en situation d’échec.»

Faire faillite risquerait d’augmenter leur 
sentiment d’insuccès. D’autre part, 70 % 

des personnes qui se présentent auprès de 
l’Association communautaire d’emprunt 
de Montréal (ACEM) n’auraient pas de 
plan d’affaires, note Yasmine Nacro, con­
seillère au suivi et soutien des entreprises 
au sein de l’organisme.

«Il y a cependant encore trop de refus», 
estime Jean Desbiens. La forte sélection 
des projets d’entreprise est toutefois jus­
tifiée puisqu’elle assurerait le succès des 
nouvelles entreprises parrainées par le 
Fonds. Les conseillers évaluent le poten­
tiel de gestion des entrepreneurs et 
jugent ainsi de la nécessité de leur offrir 
une formation de 30 heures échelonnée 
sur 6 semaines.
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Cette formation initiale comprend l’utili­
sation d’outils informatiques, des cours 
de marketing et de comptabilité, précise- 
t-il. Ils apprennent par exemple à faire 
une étude de marché et à réaliser un 
budget. Par la suite, ils peuvent par­
ticiper à des ateliers sur les techniques 
de planification publicitaire et budgé­
taire. Les membres bénéficient égale­
ment d’un suivi régulier et individualisé, 
une particularité des organismes de 
crédit communautaire.

Clé du succès
Les exigences et la rigueur des con­
seillers financiers garantissent un taux 
de remboursement élevé. Le bon fonc­
tionnement des fonds et cercles d’em­
prunt s’explique également par le lien 
de confiance entre les investisseurs, les 
conseillers et leurs débiteurs. Chaque 
organisme repose sur le soutien finan­
cier de nombreux investisseurs, tels des 
syndicats, des communautés religieuses 
ou encore des caisses Desjardins.

Les organismes de micro crédit peuvent 
prêter à une clientèle à risque, puisque

Le micro crédit mis en scène
Stéphane Antoine Comtois, Fonds 
d’emprunt communautaire de Québec

Danseur professionnel pendant 25 ans, 
il a souhaité transmettre ses connais­
sances et mettre son talent au service 
d’autres artistes de tous âges. En 1995, il 
fonde avec sa femme Isabelle Mode é 
arto: une agence de mannequins et une 
école de formation professionnelle à la 
danse et au théâtre.

Essuyant un refus auprès d’une banque 
traditionnelle en 2000, ils ont pu concré­
tiser leur projet d’expansion grâce au 
Fonds d’emprunt communautaire de 
Québec. Stéphane Antoine Comtois pense 
que Mode é arto a été perçue comme une 
entreprise à risque, puisque qu’elle offre 
exclusivement des services. Le Fonds les a 
accompagnés dans leur démarche.

«Ils savent ou ils s’en vont, lance-t-il, 
faisant allusion au dynamisme des ges­
tionnaires du Fonds. Ils sont à l’écoute». 
Stéphane Antoine Comtois a aujourd’hui 
accès au financement traditionnel, une 
transition «qui s’est faite toute seule».

leur taux d’intérêt est plus élevé que 
celui des banques traditionnelles. S’il 
est inacceptable pour eux qu’une clien­
tèle à risque soit condamnée à vivre 
dans la précarité, il est parfois difficile 
de proposer une alternative raisonnable 
aux 6 % de projets qui échouent. Ces 
organismes doivent donc assurer leurs 
arrières et compenser pour les prêts 
non remboursés.

Le Fonds d’emprunt communautaire de 
Québec aurait ainsi contribué à la mise sur 
pied d’une soixantaine d’entreprises 
depuis sa création en 1997, d’après Jean 
Desbiens. Le secteur d’activité le plus 
exploité est celui de l’artisanat.

Yasmine Nacro explique que les seuls pro­
jets non admissibles sont les franchises, 
les cybercommerces ainsi que le secteur 
des nouvelles technologies. Dans le cas 
des cybercommerces, les clients pour­
raient se retrouver impliqués dans des si­
tuations de fraude, et le fonds, être 
involontairement complice, dit-elle. Quant 
aux nouvelles technologies, cela deman­
derait trop de ressources.

Parcours d’une jeune femme téméraire
Nenita, Association communautaire 
d’emprunt de Montréal (ACEM)

À son arrivée au Canada, la jeune femme 
originaire des Philippines travaille 
comme gardienne d’enfants puis cumule 
de petits emplois dans la restauration et 
le textile. Elle s’inscrit par la suite dans 
une école de coiffure avant d’ouvrir son 
premier salon de en 1999.

«Ma plus grande erreur, explique-t-elle, 
a été de donner l’opportunité à un client 
et ami dépressif de travailler avec moi. 
C’était un ouvrier et il ne connaissait 
rien aux affaires. Il était frustré que je 
gère le salon et s’est mis à être agressif 
envers mes clients et moi.»

Nenita commence à avoir des soucis fi­
nanciers et s’adresse alors à l’ACEM 
dont elle reçoit un prêt de 10 000$. 
Depuis un an et demi, Nenita est coif­
feuse et esthéticienne dans son nou­
veau salon. Elle ne regrette pas son 
choix et tente d’oublier les épisodes 
noirs des débuts. «La coiffure m’a donné 
toute l’assurance dont j’ai besoin.»

Desjardins fait fructifier 
la petite entreprise
Le partenariat entre le RQCC et le Conseil 
des représentants des caisses Desjardins de 
Québec Est, qui regroupe les présidents de 
chacune des 18 caisses de la région, 
remonte à 2002. Les deux parties s’étaient 
alors rencontrées pour discuter d’un projet 
d’alliance visant à soutenir le micro crédit 
au Québec. L’entente prévoit notamment le 
versement annuel de 75 000 $ aux orga­
nismes de crédit communautaire.

En laissant libre choix aux caisses 
régionales d’apporter un soutien financier à 
ses organismes, le Mouvement Desjardins 
rejoint indirectement une clientèle à risque 
et favorise le développement économique 
régional. Outre leur volonté de s’impliquer, 
les caisses doivent cependant être en 
mesure de prêter sans intérêt aux fonds et 
cercles d’emprunt communautaire.

Les caisses participantes offrent un volet 
capitalisation aux institutions de crédit 
communautaire locales. Leur rentabilité 
financière leur permet de partager leurs 
excédents annuels après impôts entre les 
ristournes individuelles aux membres et les 
ristournes collectives, c’est-à-dire destinées 
à la communauté. En 2006, environ 55% des 
excédents de l’ensemble de ces caisses 
auraient ainsi été versés à la collectivité.

Ce produit de solidarité Desjardins a son 
équivalent international, Développement 
international Desjardins. Fondé en 1997, son 
mandat consiste à donner aux communautés 
locales des pays en voie de développement 
les moyens de gérer de manière autonome 
leurs caisses d’épargne collective à travers la 
création d’une expertise locale et la mise en 
place de coopératives.

Nenita pose fièrement dans son 
nouveau salon de coiffure.
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Mon enfant, un élève difficile

EGIDE
ROYER

Professeur en éducation de 
l'Université Laval et copré­
sident de l'Observatoire 
canadien pour la prévention 
de la violence à l'école.

Les acteurs des milieux scolaires blâment 
souvent les parents lorsqu’il s’agit de trouver 
la cause des difficultés de comportement 
d’un jeune. À l’opposé, plusieurs parents 
accusent les enseignants et l’école d’être 
responsables des problèmes scolaires ou dis­
ciplinaires de leur progéniture.

L’influence des parents joue assurément 
un grand rôle dans la réussite scolaire de 
leur enfant. Le style d’éducation prodigué 
et la participation au suivi scolaire sont 
directement reliés à la réussite d’un 
enfant. Plus il est soutenu dans son 
apprentissage, meilleures sont ses 
chances de réussite scolaire.

Discipline inégale ou inexistante
Une difficulté majeure est de délimiter ce 
que peut faire ou ne pas faire un enfant. 
Par exemple, lorsque des parents 
«ouverts» acceptent que des «partys de 
drogues» aient lieu à la maison, que leur 
jeune puisse inviter deux adolescentes à 
partager son lit ou qu’un père fume un 
joint de pot avec son fils, question de s’en 
rapprocher, il faut se poser des questions 
sur les conséquences de l’absence d’inter­
dits à l’adolescence.

À l’autre extrême, les parents d’enfants 
agressifs ont souvent recours à des pra­
tiques disciplinaires dures et inconsistan­
tes. D’autres ne s’impliquent pas de 
manière positive dans la vie de leur enfant 
et ne supervisent que faiblement ses acti­
vités quotidiennes. Quant à l’utilisation 
des félicitations et des punitions, elle n’a 
souvent aucune relation logique avec le 
comportement de l’enfant.

sibles et peu encadrés. Ils apprennent 
d’ailleurs à contrôler leur environnement 
familial avec des comportements agressifs 
et irrespectueux. Agissement qu’ils rappor­
tent ensuite dans leur sac à dos jusqu’à l’é­
cole. Les enseignants doivent ainsi faire 
face à des jeunes qui, dès la maternelle, 
refusent de suivre les consignes.

Relation enseignant-parents
De manière générale, les facultés d’éduca­
tion sont très peu loquaces sur la façon de 
collaborer efficacement avec les parents. 
Une collaboration qui continue d’être un 
vœu pieux, une pensée magique qui est 
présente dans tous les textes officiels et 
discours des gestionnaires et des politi­
ciens qui s’occupent d’éducation.

On se retrouve très souvent avec des 
enseignants à court de moyens qui discu­
tent avec des parents qui, de leur côté, ne 
savent pas quoi faire avec leur jeune. Ces 
parents se demandent surtout comment 
travailler avec une école qui leur laisse 
entendre qu’ils sont responsables du com­
portement de leur enfant en classe, dans la 
cour de récréation ou dans l’autobus sco­
laire. Il s’agit pourtant de trois endroits sur 
lesquels ils n’ont aucun contrôle direct.

La plupart des jeunes qui développent des 
problèmes sérieux de comportement gran­
dissent dans ces environnements imprévi­

Demander aux parents de changer quelque 
chose à la maison, voire dans leur vie conju­
gale, pour améliorer le comportement de

leur enfant à l’école est une entreprise 
habituellement vouée à l’échec. Afin 
d’éviter ce cul-de-sac et favoriser une rela­
tion étroite entre parents et enseignants, 
certaines composantes sont essentielles:

a) Développer un climat positif avec les 
parents.
b) Maintenir des communications régu­
lières avec eux.
c) Intervenir en utilisant une approche de 
résolution de problèmes.
d) Favoriser les interventions sur mesure 
et concertées entre l’école et les parents.
e) Permettre aux parents d’échanger et de 
développer leurs habiletés sur la manière 
de mieux gérer le comportement de leur 
enfant à la maison.

Par ailleurs, l’école doit être en mesure d’in­
tervenir le plus tôt possible auprès des 
jeunes et des familles à risque. Il est primor­
dial que la participation active des parents 
soit encouragée dans toute intervention 
visant la prévention des conduites agres­
sives des jeunes, tout particulièrement à la 
maternelle et au début du primaire.

Cinq pratiques parentales sont essen­
tielles au développement de comporte­
ments positifs et coopératifs chez les 
enfants et adolescents:

a) Une discipline juste et non punitive.
b) La supervision et le suivi des activités 
du jeune.
c) L’implication des parents dans la vie de 
leur enfant.
d) L’encouragement, le soutien et la mise 
en valeur de ses réussites.
e) L’habileté à résoudre les conflits entre 
les membres de la famille.

Les parents sont parmi les seuls adultes à 
avoir un lien affectif suffisamment pri­
vilégié et durable pour investir de façon 
significative dans le développement à 
long terme des jeunes. Les enseignants, 
les directions d’école, les psychologues et 
les psychoéducateurs passent... mais les 
parents demeurent.
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Les revers d’un transfert
JEAN-PIERRE BELLEMARE

PRISON DE COWANSVILLE

Dernier texte d’une série de 2

Les transferts de prison ne s’effectuent pas 
que dans une seule direction. Vous pouvez 
être transféré dans un établissement à 
sécurité moindre si vous devenez plus 
«gentil». Vous pouvez aussi être déplacé 
vers une prison à haute sécurité lorsque 
vous êtes pris en train de tuer, de battre ou 
d’avoir un comportement dangereux. Cela 
a pour conséquence de prolonger votre 
période de détention. Lorsque vous 
présenterez une demande de libération, 
les décideurs seront aussi beaucoup plus 
frileux à l’idée de vous libérer.

D’un côté, il y a ceux qui demandent un 
transfert de leur plein gré en raison de 
leur bon comportement pour se rap­
procher de leur famille, pour participer à 
un programme de réinsertion ou pour 
poursuivre des études. De l’autre, on 
retrouve ceux qui sont récompensés à titre 
de collaborateurs (les délateurs) ou 
encore d’autres qui, craignant les repré­
sailles de leurs codétenus, demandent à 
être protégés (pédophiles, voleurs de cel­
lule et ceux qui sont incapables de payer 
leurs achats de drogue...).

Stress et angoisse
Tout prisonnier transféré subit un stress 
considérable, ce qui peut conduire à la 
dépression, à la surdose, voire jusqu’au sui­
cide. Surtout lorsque le transfert se fait con­
tre son gré. Situation qui peut être perçue 
comme un enlèvement avec séquestration 
suivi d’une longue période d’isolement.

Uwildation Totale

Le dépaysement est total. Vous n’avez pas 
vos propres vêtements ni accès à vos 
ressources, aussi restreintes soient-elles. 
Vous êtes menottés aux mains et aux 
pieds. On vous trimbale dans des condi­
tions semblables aux animaux destinés à 
l’abattoir dans une cage métallique.

4 pouces sera très bien accueilli. Le fils 
d’un chef de gang aussi. Mais ce sont des 
exceptions à la règle. Pour le père de 
famille condamné pour crime passion­
nel ou le jeune drogué condamné pour 
vol de dépanneur, l’histoire est loin 
d’être drôle.

Le transfert est une grande source d’anxiété 
et d’angoisse. Généralement, vous ne choi­
sissez ni l’endroit ni vos nouveaux voisins. 
Votre arrivée est menaçante, dérangeante. 
Vous serez probablement mis dans une cel­
lule double avec un pur inconnu. La cellule, 
de la taille d’un placard muni d’une toilette 
et d’un lavabo, est beaucoup trop petite 
pour deux prisonniers.

Votre «stature» physique ou criminelle 
peut alors aider. Un homme de 6 pieds et

Un pénitencier n’est pas un camp de 
vacances. Lorsque vous êtes transféré, on 
ne tient pas compte de votre besoin d’être 
rassuré. Les gars ne peuvent jamais expo­
ser leur vulnérabilité ni leurs besoins 
affectifs, ce qui est essentiel à tout indi­
vidu. Nous apprenons à les ignorer, à les 
refouler, à les dénigrer. Pour pallier la 
souffrance subie en prison, la drogue 
devient une forme d’auto-médication, 
l’équivalent du Valium, du vin ou de la 
bière pour celui qui est «dehors».

C-EXPERT solutions
fl EXPERT

solutions Son président, Claude LaBadie
aide les entreprises à s'implique socialement et soutient
augmenter leurs revenus et 
réduire leurs dépenses par l'usage C-EXPERT solutions

l'aide aux jeunes et le travail de

de logiciels libres et gratuits. 581 Benoit Est Kekpart, La Maison de Jeunes
Longueuil, QC www.KEKPART.com

Plus de 25 ans d'expérience J4J 5H7 et du
informatique et réseautique Tél: (450) 677-7050
Le meilleur service possible Courriel: CLaBadie@CEXPERT.com Café-Graffiti
La satisfaction garantie! Site Internet: www.CEXPERT.com www.CAFEGRAFFITI.net
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À la découverte des magazines d’ici

Géo Plein Mr

Tout le monde dehors !
Avec ses photos de sportifs en action et de paysages époustouflants, puis ses articles fouillés, 
Géo Plein Air s’est imposé comme la bible de l’activité extérieure au Québec. Le magazine à 
l’allure soignée ratisse large dans le choix de ses sujets, mais ne parle jamais de moteurs!

Propos de Nathalie Schneider, rédactrice 
en chef de Géo Plein Air, recueillis par 
Guillaume Brodeur.

vttf* *'*

Géo Plein Air s’est donné pour mission de 
promouvoir l’activité physique en plein air, 
ce qui débouche ultimement sur la santé. 
L’objectif n’est pas de réaliser un magazine 
sur la nature, mais plutôt sur l’interaction 
entre l’humain et son environnement 
naturel. Nous évoquons donc forcément 
l’aspect récréatif, sportif et ludique, mais 
toujours en mettant l’accent sur le respect 
de la nature.

Sans avoir la prétention de faire de l’édu­
cation populaire, nous voulons sensibiliser 
les lecteurs au réchauffement climatique 
et à l’utilisation de transports peu ou pas 
polluants. Notre édition d’automne pro-
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posera d’ailleurs une série d’escapades 
qu’on peut faire sans la voiture, par train, 
en autobus ou à vélo. Chaque numéro 
présente une destination internationale, 
de la Grèce à la Mongolie, mais le contenu 
demeure essentiellement québécois (envi­
ron 80 %), canadien et nord-américain, 
dans une moindre mesure. Les activités et 
sites recommandés doivent être accessi­
bles à nos lecteurs.

Le plein air, c’est une école 
de pensée. Oui on s’amuse et 
on s’éclate, mais il y a aussi 

tout un aspect de sensibilisa­
tion à la manière de vivre 

dans la nature.

Leçons de vie
Le plein air, c’est une école de pensée. Oui, 
on s’amuse et on s’éclate, mais il y a aussi 
tout un aspect de sensibilisation à la 
manière de vivre dans la nature. On doit 
respecter non seulement l’environnement 
naturel, mais aussi l’environnement 
humain. Quand on part en expédition pen­
dant une semaine avec cinq personnes, 
vaut mieux adopter une ligne de conduite, 
interagir, communiquer, respecter l’inti­
mité des autres... En somme, instaurer une 
harmonie dans le groupe. Le plein air est 
très formateur, surtout pour les enfants.

Je regrette que la promotion de l’activité 
physique en milieu naturel soit si embry­
onnaire dans le système scolaire. Les clubs 
de plein air sont actuellement portés à 
bout de bras par des parents bénévoles et 
quelques enseignants dévoués. Les pra­

tiques de plein air apprennent d’abord 
aux enfants à s’amuser dans la nature, à 
la respecter, à la connaître, mais leur 
donnent également des valeurs de com­
bativité et de résistance. Personne n’a dit 
que c’était facile!

En connaissant mieux la nature, les jeunes 
auront envie de la protéger. Ça fera des 
générations plus respectueuses que les 
nôtres. Nous n’avons plus le choix 

d’améliorer nos comportements. Bref, le 
dicton de Reflet de Société, 
«Sensibiliser pour mieux vivre», pour­
rait très bien s’appliquer à Géo Plein Air\

Changements de cap
L’aventure a commencé humblement il y 
a 20 ans avec Expédition Plein Air, au 
contenu très généraliste, avant de pren­
dre le nom de Géo Plein Air en 1993 et 
de se recentrer sur le plein air pur et 
dur. Ni moteurs, ni vedettes. Un virage

iONNEE 
PÉDESTRE
Des destinations de 
randos d'un jour
Cuntons-deTEst, Oiaudièie- 
Appaljrhcs Lanaudiôre et 
toarcmides.Mimtoég.e

Des sentiers de 
longue randonnée 
Sentier transcanadien,
Sentier national,
Sentier de l'Estrie

Et plus !

Faut-il toujours 
combattre les 
incendies de forêt ?
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A la découverte des magazines d’ici

environnemental qui s’est confirmé au fil 
des ans avec un parti pris éditorial pour la 
conservation de la nature, par exemple en 
critiquant le harnachement de rivières par 
des centrales hydroélectriques et les 
dérives de l’industrie forestière.

La maquette de Géo Plein Air a été modi­
fiée considérablement à la sortie du 100e 
numéro, à l’automne 2004: refonte du 
graphisme, augmentation du nombre de 
pages, élargissement du format et ajout 
d’une reliure allemande (plate). Nouvelles 
chroniques sur la santé, l’entraînement 
physique, la nutrition et des tests 
d’équipement se sont ajoutés à cette édition 
revampée pour développer l’aspect fitness. 
Bien manger fait aussi partie du plaisir lors 
des activités en plein air.

Bon contenu, beau contenant
Le magazine est réputé pour la beauté de 
son graphisme, mais le flacon, aussi 
attrayant soit-il, ne remplace pas la qualité 
du contenu. L’équipe rédactionnelle cherche 
toujours à anticiper la tendance avec des 
articles de fond. Bien que Géo Plein Air soit 
un bimestriel, on essaie toujours d’être collé 
à l’actualité. Dans le numéro de février 
dernier, par exemple, l’entrevue qui clôt le 
magazine présentait Jean Lemire, qui reve­
nait tout juste de son expédition en 
Antarctique à bord du voilier Sedna IV.

Visitez le www.journaldelarue.com

Un des jolis coups visuels du magazine a été 
la publication en 2000 d’une série de 
clichés d’athlètes olympiques par le photo­
graphe Jean-François Bérubé. Ça avait 
ensuite donné lieu à une exposition magni­
fique. Aussi bien profiter de l’impression du 
magazine sur papier glacé.

L’aspect visuel doit faire rêver les gens. 
Pour le 100e, Géo Plein Air avait égale­
ment monté un dossier sur des aventuriers 
québécois croqués par la photographe 
Heidi Hollinger, alors que Georges-Hébert 
Germain signait un magnifique texte sur 
l’esprit des coureurs des bois. da télémark

En connaissant mieux la 
nature, les jeunes auront 

envie de la protéger. Ça fera 
des générations plus 

respectueuses que les 
nôtres. Nous n’avons plus le 

choix d’améliorer nos 
comportements.

Des talents locaux
Géo Plein Air a pignon sur rue à 
Montréal, à la Maison des cyclistes, rue 
Rachel, juste en face du parc 
Lafontaine. Au noyau dur d’une demi- 
douzaine d’employés dévoués au maga­
zine s’ajoutent plusieurs collaborateurs 
ponctuels. Le magazine tient à encou­
rager les talents locaux en rémunérant à 
leur juste valeur tous les auteurs des 
photos et articles publiés.

Il est aussi étonnant de constater la qua­
lité de certains textes soumis par de sim­
ples lecteurs qui apportent une touche 
toute particulière. C’était d’ailleurs à titre 
de Française fraîchement débarquée au 
Québec que j’ai écrit le premier article de 
ma vie chez... Géo Plein Air!

Géo Plein Air en quelques chiffres
Les 9000 abonnés au magazine ont pour 
la plupart de 35 à 55 ans et sont bien 
nantis. Les jeunes ont plutôt tendance 
à consulter des magazines américains 
spécialisés dans les sports extrêmes. Le 
lectorat féminin croît sans cesse, même 
s’il demeure minoritaire. Les abonnés 
vivent partout au Québec, bien que 
nous soyons particulièrement lus en 
région et dans les parcs nationaux.

Géo Plein Air est publié tous les 2 mois, 
en plus d’être offert en numéro spécial 
d’hiver, pour les sports de glisse. Son 
tirage s’établit à 30 000 exemplaires et 
sa taille varie de 80 à 108 pages, selon la 
quantité de publicité vendue. Le ratio 
de pub ne doit jamais dépasser 30 % du 
magazine et la rédaction est totalement 
indépendante du secteur des ventes. 
Nous y tenons mordicus! À l’heure de la 
convergence, je suis heureuse de tra­
vailler pour un éditeur (Vélo Québec) 
qui n’est pas prêt à publier n’importe 
quoi pour vendre de la copie.

Abonnements
www.geopleinair.com 
(514) 521-8356 ou 

1 800 567-8356
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Haïti, Colombie et Afghanistan

Destinations soleil
Cette année, Reflet de Société voyage au cœur de l’insécurité. Qu’elle soit alimentaire, sanitaire, causée par la violence, la guerre, la 
corruption ou l’absence de droits. Notre parution cherche à comprendre les impacts qui en découlent sur la vie des gens. À travers le 

regard de ceux qui subissent l’insécurité, de ceux qui travaillent à améliorer leurs conditions de vie, qu’ils soient originaires de pays 
en voie de développement, coopérants internationaux ou représentants de la communauté internationale, le magazine offrira une 
vision globale de ce problème. Reflet de Société s’envole donc vers des destinations soleil: Haïti, Afghanistan et Colombie. Regard sur 
les premières impressions laissées par ces pays et sur l’engagement du Canada en développement international.

«Haïti n’est pas Port-au-Prince ni Cité 
Soleil.» Le commentaire vient d’Estimé 
Wenser, jeune médecin haïtien venu étu­
dier la santé communautaire à l’Université 
de Montréal. Lejeune trentenaire aurait pu 
exercer sa profession au Québec. À l’opposé 

de la grande majorité de ses congénères 
éduqués, il a choisi de travailler chez lui, en 
Haïti. Il remet en question les idées pré­
conçues sur son pays et ses habitants.

«Les problèmes, c’est dans les grosses 
villes. Principalement Port-au-Prince et 
les Gonaïves», explique-t-il pour démon­
trer que son pays ne se limite pas aux 
catastrophes naturelles, à l’état d’insur­
rection et à la criminalité. Tout n’est pas noir en Haïti. Ces orphelines de Petite-Rivière aspirent à un monde 

meilleur grâce à la solidarité communautaire et internationale.

«L’insécurité, les kidnappings, c’est nou­
veau pour nous. On en entendait parler 
ailleurs, mais pas ici. On n’était pas habitué 
à ça. Les gens, en province, quand ils enten­
dent parler de Port-au-Prince, ils ont l’im­
pression qu’il s’agit d’un autre pays.»

L’Afghanistan n’échappe pas à cette 
déformation de la réalité. Chaque jour 
amène un nouveau décompte. Militaires 
canadiens, talibans ou seigneurs de la 
guerre, civils afghans: on suit les morts 
au quotidien. À croire que la guerre est 

omniprésente à la grandeur du pays.

«LAfghanistan n’est pas bombardé. C’est 
la réalité. Dans un débat avec des paci­
fistes à la télévision, on a dit que l’OTAN 
bombarde les Afghans. Le public qui 
écoute a en tête des vagues successives 
d’avions, de troupes au sol qui sillonnent le

pays à la grandeur. Mais la majorité des 26 
millions d’Afghans vivent une paix relative. 
La guerre se limite à quelques endroits», 
raconte Jocelyn Coulon, directeur du Réseau 
francophone de recherche sur les opérations 
de paix, affilié à l’Université de Montréal.

Le premier choc du 
journaliste, en arrivant, c’est 
de constater que ça ne va pas 

si mal que ça, compte tenu 
de la situation.

Pour ce chercheur, qui a été directeur de 
l’information internationale au journal Le

Devoir pendant 12 ans, la couverture 
générale de l’Afghanistan est biaisée. «Les 
médias ne racontent pas de bonnes nou­
velles parce que personne ne les lirait. On vit 
dans une société qui n’a pas vraiment de 
problèmes, poursuit-il, alors qu’en 

Afghanistan et en Haïti ce n’est pas ce qui 
manque. Les journalistes n’y passent que 
de 2 à 4 semaines, car nos médias n’ont 
pas les moyens de les envoyer longtemps.»

«Le premier choc du journaliste, en 
arrivant, c’est de constater que ça ne va 
pas si mal que ça, compte tenu de la si­
tuation. Ce qu’on lit ici n’est qu’une par­
tie de ce qui se vit là-bas. Le lecteur 
moyen ne peut pas tout savoir. Celui qui 
veut s’informer davantage doit faire une 
démarche personnelle. Mais tous n’ont 

pas le temps de lire les rapports écrits sur 
ces pays», note M. Coulon.
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La Colombie hérite également d’une mau­
vaise presse. Guerre civile, trafic de 
drogue et paramilitaires sont les impres­
sions que laisse ce pays d’Amérique du 
Sud. «On ne peut nier le fait qu’il y a une 
guerre civile et qu’elle croît. Que la 
drogue a beaucoup à voir avec la présence 
des paramilitaires. Mais oui, il y a du 
tourisme en Colombie. Il y a de belles 
plages. Mais les gens n’iront pas même si 
leurs peurs sont exagérées», explique 
Philip Oxhorn, directeur du Centre d’é­
tudes sur les régions en développement 
de l’Université McGill.

Développement Canada
Le Canada participe au développement de 
l’Afghanistan et d’Haïti à hauteur d’environ 
100 M $ par année. La Colombie, elle, 
reçoit un support de près de 15 M $, princi­
palement pour des projets de gouvernance 
et de résolution des conflits. Ces contribu­
tions et leurs impacts, de même que le tra­
vail des ONG canadiennes à l’étranger, sont 
moins médiatisés.

Les gens sont informés sur les con­
séquences des problèmes, pas sur les 
causes et les moyens de les résoudre. «Il 
manque une analyse plus poussée, croit 
Dominique Caouette, professeur en sci­
ences politiques à l’Université de 
Montréal et ancien coopérant interna­
tional. De par sa nature, l’information 
doit être médiatique. Donc, on couvre 
plus les catastrophes humanitaires. Le 
tsunami, on est en direct. Ça ne résulte 
pas que de la nature. Ça vient de 
l’homme. Mais ce qui va faire la une, c’est 
la catastrophe. Il manque une analyse de 
ce qu’est le développement.»

Si les médias sont pointés du doigt, les 
dirigeants sont aussi fautifs. Jocelyn 
Coulon, du Réseau francophone de 
recherche sur les opérations de paix, 
pense que les politiciens ont une part de 
responsabilité. Utilisant l’exemple de 
l’Afghanistan, l’ancien journaliste 
estime que les libéraux de Paul Martin 
et les conservateurs de Stephen Harper 
n’ont pas suffisamment mis l’accent sur 
le développement.

Des promesses non tenues
En 2000, les leaders mondiaux de l’époque s’entendent sur l’aide à apporter aux pays pau­
vres. Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) voient le jour. Les États se 

donnent jusqu’en 2015 pour améliorer les conditions de vie des gens les plus pauvres de la 
planète. Pour y parvenir, les pays acceptent de hausser leurs contributions au développe­
ment à 0,7 % de leur PIB. Seuls 5 pays respectent cet engagement: le Danemark, le 
Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède. Le Canada demeure en deçà de la moitié 
de son engagement en déboursant 0,3 % de son PIB pour l’aide internationale.

Les 8 objectifs du Millénaire pour le développement:
- réduire de moitié le nombre de gens vivant avec moins d’un dollar par jour
- assurer l’éducation primaire pour tous les enfants
- promouvoir l’égalité des femmes
- réduire du 2/3 la mortalité infantile
- réduire du 3/4 la mortalité des femmes enceintes
- combattre le VIH/SIDA, le paludisme et autres maladies graves
- réduire de moitié le nombre de gens n’ayant pas accès à l’eau potable
- augmenter l’aide internationale et améliorer la gouvernance des pays en développement

«La mort d’un soldat canadien a plus 
d’impact que l’ouverture d’une école, dit- 
il en référence à l’implication plus mili­
taire du Canada. Mais il ne serait pas 
possible de faire de développement sans 
un appui militaire. Dans la plupart des 
interventions, on a besoin d’une force 
militaire après le conflit pour dissuader, 
protéger et aider à la reconstruction. 
Dans le cas de l’Afghanistan, je ne vois 
pas comment on pourrait s’en passer. Au 
Kosovo, il y a encore des militaires et la 
guerre est terminée depuis 1993.»

Union entre l’humanitaire 
et le militaire?
Dominique Caouette craint que la métho­
de utilisée en Afghanistan, soit de réunir 
diplomatie, défense et développement, 
devienne une tendance lourde et s’ex­
porte. «Le fait de vouloir mettre tout ça 
ensemble paraît logique pour qui ne con­
naît pas le terrain. Mais c’est impossible 
de les lier. L’aide au développement des 
ONG et de l’ACDI va être liée aux straté­
gies géopolitiques. Le Canada est plus 
neutre, mais le danger c’est qu’on soit 
maintenant tributaire des politiques 
étrangères américaines.»

Une année chaude s’annonce à Reflet 
de Société. Reste à voir quels préjugés 
tomberont à la fin de cette série 
de reportages.

Coups de coeur et mal de tête
L’Afghanistan, la Colombie et Haïti. 
L’impact de l’insécurité sur la vie des 
gens: une suite logique dans mon chemi­
nement de voyage et d’intérêt journalis­
tique. En moins de deux ans, je me serai 
rempli la tête de sujets aussi importants 
que troublants. Les enfants soldats, le 
trafic d’êtres humains, la reconstruction 
d’États, l’impact de la guerre et de la 
guérilla. En même temps, je me serai 
rempli le cœur de moments uniques et 
magiques. Des rencontres inoubliables, 
des communions de cultures différentes, 
des aventures surréelles et des frustra­
tions à n’en plus finir. J’apprends à 
partager à la fois ce que ma tête com­
prend et ce que mon cœur ressent. Un art 
que je ne maîtrise pas encore. D.D.

Produit grâce à la participation de l'Agence canadienne de développement international (ACDI).
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Graffiti illégal à Montréal

Dialogue de sourds
Depuis les années 1990, la Ville de 
Montréal engloutit des millions de dollars 
pour effacer les graffitis. Sans l’aide des 
graffiteurs, elle réfléchit actuellement à 
une solution pour les laisser s’exprimer à 
leur guise, tout en diminuant le nombre de 
graffitis indésirables. D’après la Ville, ils 
insécuriseraient les citoyens et enlaidi­
raient la métropole.

CHARLES MESSIER

La Ville de Montréal est bien déterminée à 
trouver une solution à long terme aux graf­
fitis illégaux. Elle est en ce moment en 
pourparlers avec le gouvernement du 
Québec pour obtenir de l’argent pour 
adopter un nouveau plan d’intervention 
d’ici la fin de l’année 2007.

Le responsable du dossier graffiti à la Ville, 
Raymond Carrier, discute également avec 
les écoles montréalaises, les organismes 
œuvrant auprès des jeunes et la police 
pour trouver une façon de contrôler la pro­
lifération des graffitis indésirables.

«Si chacun joue son rôle, on va finir par 
vaincre ce phénomène-là», juge le porte- 
parole en matière de graffiti au Service de 
police de la Ville de Montréal, le comman­
dant Serge Boulerice.

Le graffiti sans graffiteurs
Pour mieux comprendre le graffiti illégal, 
les discussions réunissent plusieurs 
acteurs du milieu, sauf les graffiteurs. 
«J’ai déjà mentionné au gouvernement 
que nous pourrions les faire venir pour 
qu’ils s’expriment 35-40 minutes, dit 
Raymond Carrier. Mais, j’ai pas eu l’accord 
des ministères. C’est fort complexe. 
Chacun d’eux a ses particularités. C’est 
extrêmement long d’avoir l’avis de tous. 
Mais, moi, je n’y vois pas d’inconvénients.»

Cette situation choque le fondateur 
d’Under Pressure — événement graffiti le 
plus important au Canada —, Sterling 
Downey. Pour lui, la complexité du mouve­
ment demande d’étudier en profondeur 
toutes ses dimensions. «40 minutes pour 
connaître une culture qui existe depuis les 
années 1960? Y’a tellement de mentalités

différentes de graffeurs, qu’ils n’auront 
jamais le temps, en 40 minutes, d’entendre 
tous les points de vue.»

En juin, Sterling Downey a rencontré 
Raymond Carrier pendant plus de 3 
heures. Le graffiteur est sorti satisfait de 
cette rencontre. Il a eu l’impression 
d’avoir été entendu. Trois semaines plus 
tard, il attendait cependant toujours l’an­
nonce de changements concrets dans 
l’approche de la Ville.

La Ville dit préconiser une approche adap­
tée au mouvement graffiti montréalais, 
mais Sterling Downey en doute. «La plu­
part des fonctionnaires de la Ville ne 
savent pas ce qu’ils font. Je ne comprends 
pas pourquoi ce monde-là mérite un 
salaire... Ils n’ont aucune compréhension 
du problème. Pour eux, "nettoyer" veut 
dire que ça disparaît.»

La communication pourrait être meilleure 
avec les graffiteurs, admet Raymond Carrier. 
«Il devrait y avoir plus de discussions entre 
eux et la Ville pour trouver des solutions.»

wwnfin /f t
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Faire payer les parents ?
Raymond Carrier pense à la possibilité d’im­
poser aux parents des graffiteurs illégaux 
des amendes s’élevant jusqu’à 10000$, 
comme à Saskatoon. «Mais, il faudrait voir 
si en pratique une telle réglementation a 
un impact positif.»

Raymond Carrier envisage même la possi­
bilité que ce soit les parents qui fassent des 
travaux communautaires. «Ce sont des 
dimensions qu’on regarde aussi avec le 
ministère de la Justice.»

Pour lui, l’achat de bonbonnes de peinture 
est trop accessible. Il aime l’idée de la ville 
de London, en Ontario, qui a adopté un 
règlement interdisant leur vente aux 
moins de 18 ans. «Mais qu’est-ce qu’on fait 
de la vente sur Internet? se demande-t-il. 
Ça, ce n’est pas contrôlable...» ajoute-t-il, 
constatant la lutte sans fin qu’entraînerait 
une telle la réglementation. C. M.
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Sentiment d’insécurité
«On fait quoi quand les citoyens se sentent 
insécurisés par les graffitis sur les murs? 
se demande Raymond Carrier. La solution 
est dans la prévention, dans la sensibili­
sation et dans l’application de la régle­
mentation.» Sterling Downey a perdu foi 
en ces bonnes intentions. «Ça fait 
longtemps que la Ville parle d’éducation et 
de prévention, mais elle ne le fait presque 
pas. Et, ce qu’elle fait, la plupart du temps, 
ce n’est pas la bonne approche.»

Le conseiller craint que les citoyens finis­
sent par régler eux-mêmes leur compte 
avec les graffiteurs si la Ville n’intervient 
pas efficacement. «Jusqu’où les citoyens 
vont accepter tout ça? J’ai participé à des 
rencontres dernièrement où des citoyens 
disaient vouloir se faire justice eux- 
mêmes. Prendre un batte de baseball.»

La possibilité d’un tel scénario est une rai­
son suffisante aux yeux du commandant 
Serge Boulerice pour déployer tous les 

moyens afin d’apaiser les craintes des 
citoyens. «C’est un problème social, si 
ça dérange les gens d’un quartier.»

C’est pas uniquement positif, le graffiti», 
dit-il, jugeant que les graffiteurs éprouvent 
du plaisir à endommager le bien public.

Les graffitis enlaidiraient la métropole, 
croit la Ville, ce qui est l’autre raison prin­
cipale pour trouver une solution à la pro­
lifération de graffitis. «Quelqu’un qui 
arrive de l’extérieur et qui voit toutes les 
autoroutes graffitées, quelle image que ça 
donne de la Ville? Du Québec?» se 
demande Raymond Carrier.

La solution est dans la 
prévention, la 

sensibilisation et 
l’application des règlements. 

Raymond Carrier

Les graffitis insécuriseraient les résidents 
des quartiers prisés par les graffiteurs. «Le 
résident n’a pas peur du graffiteur, croit 
Raymond Carrier, mais ça provoque en lui 
un sentiment d’insécurité, parce que ce 
n’est pas net.»

Pourtant, aucun graffiteur interrogé ne 
pratique cette activité avec l’intention 
de susciter ce sentiment. Leur 
démarche n’est pas violente, même si 
une infime minorité de graffitis expri­
ment de la haine et de la colère. 
«J’aimerais que les gens voient ça d’une 
façon positive, qu’ils ne pensent pas 
que c’est une activité de gang, explique 
un graffiteur, Fred. Il faut se dire que 
les graffeurs ne sont pas dangereux.»

Raymond Carrier tient à nuancer de tels 
propos. «Y’a d’autres motivations qui 
mènent le tagueur à faire des throw up 
(signature en lettres "ballounes") et à 
passer des messages politiques ou haineux.

Ça fait longtemps que la 
Ville parle d'éducation et de 

prévention, mais elle 
ne le fait pas.
Sterling Downey

Un vox pop (voir page suivante) mené par 
Reflet de Société, auprès d’une trentaine 
de personnes, montre que le sentiment 
d’insécurité n’est pas venu spontanément 
à l’esprit des répondants. La plupart voit 
plutôt le côté positif de cette pratique.
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Un vox pop réalisé par Reflet de Société auprès d’une trentaine de 
personnes dans les quartiers Hochelaga-Maisonneuve (où il y a 
beaucoup de graffitis) et Outremont (où il y en a peu) révèle que 
les personnes interrogées portent surtout un jugement esthétique 
sur ce qu’ils estiment être un mode d’expression à part entière. Le 
coup de sonde ne montre pas qu’il y avait des différences significa­
tives dans la perception du graffiti entre les deux quartiers. Si les 
personnes interrogées évoquent parfois la notion d’insécurité, c’est 
en rapport avec les messages violents, haineux et propagandistes 
que certains graffitis véhiculent. Toutes ont fait la distinction entre 
les tags (signatures et messages), perçus comme des gribouillages,

V /M

Outremont

Yannick Senouvo: «Le graffiti m’évoque la 
pauvreté. C’est souvent dans les quartiers 
défavorisés qu’on trouve les grafts. Je 
m’imagine un jeune, style rappeur avec une 
capuche. Le genre bad boy.»

Antonio Curcuruto: «C’est une expression 
artistique métropolitaine. Le graffeur, c’est 
un type avec une tuque, un peu marginal. Il 
s’exprime de cette façon parce qu’il ne peut 
pas le faire par d’autres moyens.»

Félix Dupont-Foisy. «Je trouve ça beau dans 
la mesure où c’est pas du gribouillis. Ce sont 
des jeunes de 15-18 ans. Je ne veux pas 
généraliser, mais ils sont un peu gangsters.»

Mélanie Riverin: «Je trouve que c’est une 
forme d’expression. Ça peut mettre de la vie 
et de la couleur, mais il devrait y avoir des 
espaces faits pour ça. Un graffiteur, c’est 
quelqu’un qui a une casquette.»

Isabelle Guédon: «Ça peut embellir des endroits 
tristes ou dénudés. Mais ce n’est pas correct de 
faire des graffitis sur les murs des propriétés 
privées. J’imagine des jeunes d’un style un peu 
bohème qui ont besoin de s’exprimer.»

et les fresques, fréquemment considérées comme de véritables 
œuvres d’art. Autre observation, les graffitis dérangent la plupart 
des passants parce qu’ils constituent une dégradation du paysage 
urbain. La violation de la propriété privée est aussi un reproche 
récurrent adressé aux graffiteurs. Selon les personnes interrogées, 
ils devraient demander l’accord du propriétaire du mur qu’ils con­
voitent. Finalement, le graffiteur est aux yeux de certains un jeune 
homme, marginal, un peu anarchiste, punk, rappeur ou bohème. 
Pour d’autres, il est simplement avide d’expression publique clan­
destine. Voici un échantillon représentatif des témoignages 
récoltés par Claire Gaillard et Morgane Lapeyre.

Hochelaga-Maisonneuve

Josiane Boulet. «Le graffiti y’en a des super 
beaux. Tout ce qui est écriture et gribouillage 
c’est affreux. C’est aussi important d’en faire que 
sur les supports autorisés. J’en ai fait des graffi­
tis quand j’étais jeune alors je suis bien placée 
pour dire que n’importe qui peut en faire.»

Jean Michel Richard: «Y’en a, c’est de l’art, 
d’autres du barbouillage. C’est une façon de 
s’exprimer. Je trouve que ça met de la vie. Le 
graffiteur est un peu punk. C’est quelqu’un 
qui doit être un peu flyé.»

Michel Robert: «Il ne devrait pas y en avoir sur 
les murs des propriétés privées. Y’a des petits 
jeunes qui écrivent les initiales de leur 
blonde. Ça devrait être enlevé. Mais il y a aussi 
des chefs-d’œuvre. Les graffiteurs peuvent 
être des jeunes de la rue ou de vrais artistes.»

George Dunn: «Un sentiment d’insécurité? 
Ça dépend de ce qui est marqué. Le graffi­
teur, c’est un gars qui fait ce qu’il aime, je le 
vois tout plein de peinture.»

Diane Jean: «Y’en a des laids. Le graffeur, 
c’est quelqu’un qui veut s’exprimer, mais 
s’exprimer sur des affaires publiques, ce 
n’est pas correct. Il y a des murales faites 
spécialement pour ça.»
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RESSOURCES <2P
Général Violence
Aide juridique Hochelaga (514) 864-7313 CALACS Montréal (514) 934-4504
Protection de la jeunesse (DPJ) 1-800-665-1414 Chaudières-Appalaches (418) 227-6866
Info-Santé (514) 253-2181 Lévis 1-866-835-8342
Centre antipoison 1-800-463-5060 CAVAC Montréal (514) 277-9860

Québec (418) 648-2190
Centre de crise de Montréal Groupe d'aide et d'info. sur le
Tracom (centre-ouest) (514) 483-3033 harcèlement sexuel au travail (514) 526-0789
Iris (nord) (514) 388-9233 SOS violence conjugale (514) 363-9010
L'Entremise (est, centre-est) (514) 351-9592 ou 1-800-363-9010
L'Autre-maison (sud-ouest) (514) 768-7225 Centre national d'info. sur la
Centre de crise Québec (418) 688-4240 violence dans la famille 1-800-267-1291
L'Ouest de l'île (514) 684-6160 Trêve pour elles (514) 251-0323
L'Accès (Longueuil) (450) 468-8080 Centre pour les victimes
Archipel d'Entraide (418) 649-9145 d'agression sexuelle (24h) (514) 934-4505
Prévention du suicide (urgence) (418) 683-4588 Armée du salut (514) 934-5615

Drogue et désintoxication Lignes d’aide et d’écoute
Toxic-Action (Dolbeau-Mistassini) (418) 276-2090 Gai Écoute 1-888-505-1010
Centre Jean-Lapointe Mtl (514) 381-1218 Tel-jeunes (514) 288-2266
Québec (418) 523-1218 ou 1-800-263-2266
Pavillon du Nouveau point de vue (450) 887-2392 Tel-aide et ami à l'écoute (514) 935-1101
Urgence 24 hres (514) 288-1515 Jeunesse-j'écoute 1-800-668-6868
Portage (450) 224-2944 Suicide action Montréal (514) 723-4000
Centre Dollard-Cormier Jeunesse (514) 982-4531 Prévention du suicide
Centre Dollard-Cormier Adulte (514) 385-0046 « accueil-Amitié » (418) 228-0001
Le Pharillon (514) 254-8560 Partout au Québec 1-866-APPELLE
Drogue aide et référence 1-800-265-2626 Secours-Amitié Estrie (819) 564-2323
Un Foyer pour toi (450) 964-7077 Cocaïnomanes anonymes (514) 527-9999
L'Anonyme (514) 236-6700 Déprimés anonymes (514) 278-2130
Cactus (514) 847-0067 Gamblers anonymes (514) 484-6666
Dopamine et Préfix (514) 251-8872 ou 1-866-484-6664
AITQ (Association des Gam-anon (proches du joueur) (514) 484-6666
intervenants en toxicomanie) (450) 646-3271 1-866-484-6664
Escale Notre-Dame (514) 251-0805 Narcotiques anonymes (514) 249-0555
FOBAST (418) 682-5515 ou 1-800-463-0162
Dianova (514) 528-5594 ou 1-800-879-0333
Centre CASA (418) 871-8380 Outremangeurs anonymes (514) 490-1939
Centre U BALD Villeneuve (418) 663-5008 Parents anonymes 1-800-361-5085
Au seuil de L'Harmonie (418) 660-7900 Nicotines anonymes (514) 849-0131

Alanon et Alateen (514) 866-9803
Famille Ligne Océan (santé mentale) (418) 522-3283
Grands frères/grandes soeurs (Rob.) (418) 275-0483 Sexoliques Anonymes (514) 254-8181
Familles monoparentales (514) 729-6666 Prisme-Québec(soutien Masculin) (418) 649-1232
Regroupement des maisons de jeunes (514) 725-2686 Émotifs Anonymes (514) 990-5886
Grossesse secours (514) 274-3691 Alanon & Alateen (418) 990-2666
Chantiers jeunesses (514) 252-3015 Alcooliques Anonymes Québec (418) 529-0015
Réseau Hommes Québec (514) 276-4545 Montréal (514) 376-9230
Patro Roc-Amadour (418) 529-4996 Laval (450) 629-6635
Pignon Bleu (418) 648-0598 Rive-Sud (450) 670-9480
YMCA de Québec (418) 522-3033 Mauricie/Saguenay/ Lac St-Jean (866) 376-6279
Armée du Salut (514) 932-2214 Rimouski 1-866-923-6224
Espoir et vie (418) 576-5092 NAR-AN0N Montréal (514) 725-9284
Armée du salut (514) 288-7431 Québec (418) 524-6229
La Marie Debout (514) 597-2311 Saguenay (514) 542-1758

VIH-SIDA
SIDA-Herpès-ITS (514) 855-8995

1-888-855-SIDA
C.O.C.Q. Sida (514) 844-2477
CPAVIH (514) 521-8720
Miels (418) 649-1720

Décrochage scolaire
Éducation coup de fil (514) 525-2573
Revdec (514) 259-0634
Carrefour Jeunesse (514) 253-3828
Association québécoise pour
les troubles d'apprentissage
(section de Québec) (418) 626-5146

Hébergement de dépannage
et d’urgence
Auberge de l'amitié pour femmes (418) 275-4574
Bunker (514) 524-0029
Le refuge des jeunes (514) 849-4221
Chaînon (514) 845-0151
En marge (514) 849-7117
Passages (514) 875-8119
Regroupement des maisons
d'hébergement jeunesse du Québec (514) 523-8559
Foyer des jeunes travailleurs (514) 522-3198
Auberge communautaire
du sud-ouest (514) 768-4774
Mutant (514) 276-6299
Oxygène (514) 523-9283
L'Avenue (514) 254-2244
L'Escalier (514) 252-9886
Maison St-Dominique (514) 270-7793
Auberge de Montréal (514) 843-3317
Le Tournant (514) 523-2157
La Casa (Longueuil) (450) 442-4777
Armée du Salut pour hommes (418) 692-3956
Mission Old Brewery (514) 866-6591
Mission Bon Accueil (514) 523-5288
La Maison du Père (514) 845-0168
Auberge du coeur Estrie (819) 563-1387
La maison Tangente (514) 252-8771
Hébergement St-Denis (514) 374-6673

Alimentation
Le Chic Resto-Pop (514) 521-4089
Jeunesse au Soleil (514) 842-6822
Café Rencontre (418) 640-0915
Café de l'Espoir (418) 648-1079

îles-de-la-Madeleine
Centre des femmes (418) 986-4334

Association des familles de personnes 
assassinées ou disparues (819) 620-2554
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Les coups de cœur 
d’Anne Panasuk
Passer ses journées à feuilleter magazines 
et découpures de journaux, rien de plus 
normal pour cette journaliste de Radio- 
Canada. Mais quand Anne Panasuk raconte 
qu’elle doit absolument lire quelques pages 
avant de s’endormir, et qu’elle dévore par­
fois même ses bouquins en marchant (!), la 
lecture relève davantage d’une véritable 
passion que du train-train quotidien.

GUILLAUME BRODEUR

Issue d’une famille aux mœurs plutôt conserva­
trices, c’est d’abord à travers l’œuvre de Simone 
de Beauvoir qu’Anne Panasuk s’est intéressée 
au nouveau monde qui s’ouvrait à elle. «Simone 
de Beauvoir m’a fait comprendre qu’on pouvait 
être une intellectuelle, à l’égal de l’homme, et 
foncer dans la vie. Ç’a l’air un peu vieillot aujour­
d’hui, mais elle a influencé toute une génération 
de femmes qui l’ont prise comme modèle.»

[orge Semprun
Le mort qu’il faut

ifC,'
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La journaliste s’est par la suite plongée 
dans les récits d’êtres humains qui résis­
tent, qui survivent à des difficultés épou­
vantables; ce qu’on appelle la résilience. 
Dans Le mort qu’il faut, Jorge Semprun, 
un communiste espagnol qui a été empri­
sonné dans les camps de la mort, raconte 
comment il a été possible d’y survivre 
grâce à la fraternité et à l’entraide. 
«Semprun explore les deux facettes de 
l’âme, comment l’homme peut être terri­
blement méchant et solidaire à la fois. Une 
excellente lecture pour les adolescents.»

34 Reflet de Société

Et pas seulement en raison des bienfaits 
que la littérature apporte à l’apprentissage 
du français. Anne Panasuk croit qu’elle 
nous apprend d’abord à vivre. «On lit pour 
s’élever. Les bons romans permettent 
d’outrepasser ses petites douleurs et de 
découvrir de nouveaux aspects de l’hu­
manité. Lire, c’est une ouverture extraor­
dinaire sur le monde.»

ANDRi
MARINE 
LA MUSIQUE 

^ D'UNE VIE

De grandes qualités qu’elle retrouve chez 
Andreï Makine, son auteur fétiche. C’est 
sans hésitation que la journaliste identifie 
La Musique d’une vie comme son opus 
favori. «Je l’offre en cadeau à tous les gens 
qui me sont chers. Makine fait rêver par les 
mots. Quand il décrit une gare de 
l’Extrême-Orient russe par exemple, on 
peut presque en sentir l’odeur.»

Sa plus récente trouvaille: De Chair et d’Âme 
de Boris Cyrulnik. «Un essai magnifique sur 
le bonheur qui n’a rien à voir avec les 
recettes psycho-pop habituelles. Biochi- 
miquement, il y aurait des petits et des gros 
porteurs de sérotonine (hormone du bon­
heur), des gens qui sont donc plus facile­
ment heureux que d’autres. Mais l’essence 
du propos de Cyrulnik, c’est que ton environ­
nement peut te permettre d’être heureux 
même si tu n’y es pas prédisposé. Je crois 
fermement qu’on dépend des autres à ce 
chapitre.» Enfant de la Deuxième Guerre 
mondiale, l’auteur a perdu ses deux parents 
dans un camp de concentration. «Lui-même 
est un exemple de résilience, il a réussi à

Sensible au sort des populations les plus 
déshéritées de la planète, Anne Panusuk 
soutient financièrement l’organisation 
Médecins du monde. Elle croit toutefois que 
rien ne vaut mieux que l’entraide directe.

être heureux malgré un mauvais départ... 
Mon père, qui était originaire de Russie, m’a 
tellement parlé de ses souffrances de 
jeunesse et d’immigrant, comment c’est dif­
ficile de renaître dans une autre vie, que 
cette idée m’a toujours suivie depuis.»

Outre le récit terrible des épisodes noirs de 
l’histoire, Anne Panasuk s’accorde parfois 
des bonbons un peu plus légers. «J’aime tout 
particulièrement l’anthropologue Serge 
Bouchard et son ouvrage L’homme descend 
de l’ourse. Toujours avec humour, Bouchard 
écrit des petites nouvelles, des réflexions sur 
des sujets aussi variés que le baseball, le cor­
beau ou le mélèze.»

De son passé d’anthropologue auprès du 
peuple montagnais, Anne Panasuk a aussi 
conservé un faible pour les légendes 
amérindiennes. «Ces explications de vie 
sont plus que des légendes. Il s’agit des 
mythes fondateurs qui peuvent nous en 
apprendre beaucoup...» Si l’on se donne la 
peine de lire entre les lignes bien sûr!

La prochaine lecture de vacances d’Anne 
Panasuk? «Le dernier Makine, évidem­
ment. Bien installée dans mon hamac, un 
verre de vin blanc à la main.» Outil de tra­
vail essentiel au travail d’une journaliste 
récipiendaire de nombreux prix d’excel­
lence, la lecture demeure avant tout une 
partie de plaisir pour cette femme 
curieuse et sensible au sort de l’humanité.

Visitez le www.journaldelarue.coni
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L'Amour en 3 Dimensions 
Raymond Viger

Par ce roman, l'auteur nous 
présente différentes facettes de 
l'amour. Chaque événement qui 
nous bouscule apporte un petit 
cadeau qu'il nous faut découvrir. 
Tantôt humoristique, tantôt teinté 
d'émotions, ce roman nous 
enseigne quelque chose de 
magique.

19,95$

Après la pluie... Le beau temps 
Raymond Viger

On ouvre ce recueil au hasard et on 
se laisse bercer par ses textes 
remplis d'émotions et de sagesse. 
Chaque histoire nous permet de 
découvrir les différentes émotions 
qui nous habitent. Une aide lorsque 
nous traversons une période de 
crise, un soutien vers l’expression 
de nos émotions.

9,95$

Quand un homme accouche... 
Raymond Viger

À la suite de plusieurs expériences 
douloureuses, l'auteur présente 
l'accouchement de son enfant 
intérieur. En quête de sérénité, 
il se laisse guider par cet enfant.
Ce roman est le premier d'une 
trilogie présenté dans sa version 
originale. Il a été réécrit pour être 
inclus dans L'Amour en 3 Dimensions 
qui présente la trilogie complète.

9,95$
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